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II.4. - LE CONTEXTE HYDROGÉOLOGIQUE ET HYDROLOGIQUE 

II.4.1. - Eaux souterraines 

Principaux aquifères et niveaux piézométriques : 

Selon la notice de la carte géologique du BRGM de Moulins, les principaux aquifères présents sur le 
périmètre décrit sont : 

- Formations cristallines (en dehors de la zone d’étude, cf. carte suivante) : ces formations 
peuvent contenir des aquifères donnant naissance à des sources à débit variant entre 2 et 5 l/s 
et possédant des caractéristiques physico-chimiques très satisfaisantes pour l’alimentation des 
communes rurales (absence de captage pour ce fait cependant), 

- Grès permiens : généralement argileux, ils sont quasiment imperméables et ne renferment  pas 
d’aquifère d’importance, 

- Formations oligocènes : la combinaison de la tectonique et des variations lithologiques 
donnent naissance à des compartiments de composition variable. Il en résultera pour les 
horizons aquifères une certaine discontinuité mais rien ne permet de préciser leur localisation. 
Quelques rares puits fermiers exploitent cette nappe lorsqu’elle est peu profonde (entre 5 et 10 
m). Cependant, un captage à Yzeure, descendu à 70 m de profondeur, a rencontré une nappe à 
la base de l’Aquitanien. Quelques sources de pied de talus au débit de quelques litres/minute 
alimentent des lavoirs communaux.  

- Sables et argiles du Bourbonnais : cette formation uniforme possède une composition et une 
puissance variable suivant l’environnement géologique. Il en résultera un système aquifère 
discontinu et hétérogène avec de petites nappes isolées, parfois superposées et irrégulièrement 
réparties. Elles sont, pour la plupart, exploitées par des puits fermiers. L’eau circulant mal dans 
cette formation, les débits obtenus sont de l’ordre de 0.5 m3/h. Ces sables à cailloux et argiles 
donnent quelquefois naissance à des sources conséquentes exploitées pour l’alimentation en 
eau potable (AEP). L’eau de cette formation, bien que légèrement agressive, est de bonne 
composition au point de vue potabilité chimique. 

- Alluvions quaternaires : 

 alluvions anciennes : elles forment les terrasses classiques et renferment des nappes 
dont la puissance est fonction de l’étendue, de l’épaisseur et de la perméabilité de ces 
alluvions. Cette formation est souvent discontinue, c’est ainsi que les hautes terrasses ne 
renferment qu’une nappe de faible débit et que les bas niveaux restent peu intéressants, 
ne fournissant que des sources au débit de quelques litres/minute qui se déversent dans 
les alluvions récentes de l’Allier. Aucun captage important ne sollicite cette formation, 
exploitée seulement par quelques puits fermiers et quelques sources qui alimentent de 
petites installations communales, 

 alluvions modernes de l’Allier : Elles sont seules à présenter un réel intérêt du point 
de vue réservoir étant donné la faible importance du point de vue économique des 
alluvions des affluents. Les plages alluvionnaires de l’Allier s’étalent tout au long de 
son cours, mais leur importance est très inégale. La largeur de la plaine alluviale 
atteint un maximum de 4 km au niveau de Chemilly et sa largueur minimum de 1.2 
km un peu en aval de Moulins (Yzeure – Normazuy en rive droite). L’épaisseur des 
alluvions reconnue par sondage atteint une moyenne de 10 m. Le toit de la nappe se 
situe à 2 m environ au –dessous du sol, ce qui donne une épaisseur totale de la 
nappe de 8 m en moyenne. L’Allier draine la nappe, sauf peut-être en période de 
grande crue où l’écoulement se fait en sens inverse. Les débits de la nappe 
généralement obtenus varient entre 120 et 200 m3/h, d’où leur abondance 
exploitation pour l’AEP, l’irrigation et les particuliers. Le volume d’eau pompée est en 
moyenne de 13000 m3/j.  

 

Zone 
d’étude 
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Source : carte géologique de Moulins du BRGM 

Comme le montre la carte précédente et à la vue de l’éloignement de la vallée de l’Allier, les principaux 
aquifères de la zone d’étude sont liés aux formations de l’oligocène et aux sables et argiles du 
Bourbonnais. 

 

L’agence de l’eau du bassin Loire Bretagne précise que la masse d’eau présente au droit de la zone 
d’étude correspond aux sables, argiles et calcaires du tertiaire de la plaine de la Limagne (Masse 
d’eau FRGG051) qui est à hauteur de 4873 km2 affleurante et 495 km2 sous couverture. 
 
Les différentes campagnes géologiques/géotechniques réalisées aux abords de la zone d’étude citées 
précédemment définissent des venues d’eau lors de leur réalisation :  

Campagne Venues d’eau souterraine 
Etude géotechnique pour 
le bâtiment cuisine de 
l’hôpital psychiatrique 
départemental 

Constats faits en mai/juin 1974 : 
- Les travaux de sondage ont mis en évidence la présence d’une nappe, 

dont le toit était à -1.5 m (soit 231.70 NGF), 
- Des venues d’eau ont été observées dans les sondages à la pelle 

effectués dans les limons alluvionnaires ; elles sont de faible importance. 
Etude géotechnique pour 
le service enfants du 
centre départemental 
psychiatrique 

Constats faits en mai 1974 : aucune venue d’eau ou surface de suintements 
indiquant la présence d’une nappe phréatique à faible profondeur n’a été 
observée. 

Reconnaissance 
géotechnique pour le 
centre d’hébergement de 
personnes âgées  

Constats faits en juillet 1997 :  
- Seules les fouille F5 et F51 ont mis en évidence des arrivées d’eau ou 

d’abondants suintements vers 1.30 m / 1.50 m à d’importantes 
instabilités de parois, 

- Le sondage tarière T2 a permis également de noter quelques rétentions 
d’eau vers 2 m, 

- Compte tenu de la morphologie du site et de la configuration de versant, 
des circulations d’eau, probablement abondantes s’établissent à la base 
des sables, au toit des argiles ou argiles sableuses. 

Etat du bassin en juillet 1997 : sec 
Etude géotechnique pour 
le centre de 
pédopsychiatrie 

Constats faits les 21 et 22 décembre 2011 : 
- Des eaux souterraines ont été observées au niveau suivant : 

                   
- Les sables et argiles du Bourbonnais constituent un aquifère discontinu 

et hétérogène avec de petites nappes isolées, parfois superposées et 
irrégulièrement réparties. L’alimentation de ces petites nappes est 
essentiellement liée à la pluviométrie et à la configuration du bassin 
versant. Les fortes variations altimétriques des niveaux d’eau rencontrés 
reflètent cette discontinuité. 

- Les niveaux d’eau mentionnés correspondent à un relevé à un temps 
donné. Ceci ne permet pas d’apprécier la variation des nappes et 
circulations d’eau qui dépend notamment des conditions 
météorologiques. 

Etude géotechnique pour 
la ZAC à vocation 
d’habitat 

Constats faits le 11/01/2016 : 
- Venues d’eau à 2,2 m en PU5, 1,0 m en PU7, 0,8 et 1,0 m en PU10, 1,0 

m en PU11 et 0,8 m en PU24, 
- Niveaux statiques mesurés en fin de chantier à une profondeur de 1,3 m 

par rapport au TN en SP1 (coté 240 m NGF) et 4,1 m par rapport au TN 
en S2 (236,3 NGF), 

- Mise en place d’un piézomètre (diamètre 36/40 mm) en SP1. 
La perméabilité du sol définie au droit de la ZAC à vocation d’habitat est hétérogène, corrélée à 
l’argilosité des terrains : 

 
Source : étude géotechnique de la ZAC à vocation d’habitat 

 

Qualité des eaux souterraines 

L’agence de l’eau du bassin Loire Bretagne définit que la masse d’eaux souterraines de la zone 
d’étude présentait en 2011 : 

- un bon état chimique,  

- un objectif chimique en 2015. 
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Objectif et état des masses d’eau – Source : Agence de l’eau Loire Bretagne - ftp://ftp.eau-loire-

bretagne.fr/massedeau/eaux_souterraines/departements 

Vulnérabilité et sensibilité des eaux souterraines 

La nappe des sables et argiles et calcaires du tertiaire de la plaine de la Limagne est moindrement 
vulnérable. Il s’agit en effet d’une masse d’eau imperméable voire localement aquifère au droit de la 
zone d’étude (voir carte suivante). Cet aquifère n’est pas sensible au droit de la zone d’étude du fait de 
sa non exploitation. 

 

Masse d’eau FRGG051 - Source : ADES - http://www.ades.eaufrance.fr 

 

Notons que la commune d’Yzeure n’est pas considérée comme une zone vulnérable à la pollution 
par les nitrates d’origine agricole. 

 
Exploitation des eaux souterraines au droit de la zone d’étude 

Alimentation en eau potable 

Aucun captage d’eau potable et périmètre de protection associé n’est présent au droit de la zone 
d’étude (cf. plan des servitudes illustré précédemment). 

Autres usages 

Aucun point d’eau n’est recensé par le BRGM au droit de la zone d’étude. 

Zone 
d’étude Zone 

d’étude 
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Source : BRGM - http://infoterre.brgm.fr 

Risques de remontées de nappe au droit de la zone d’étude 

Le BRGM identifie que la zone d’étude est soumise à des risques faibles à très faibles de remontée de 
nappe. 

 

Les principaux aquifères de la zone d’étude sont liés aux « formations de l’Oligocène et aux 
sables et argiles du Bourbonnais », nommées plus localement les « sables, argiles et 
calcaires du tertiaire de la plaine de la Limagne ». Les circulations et niveaux d’eau observés 
s’observent à faibles profondeurs (0,8 / 4,1 m par rapport au TN). La perméabilité du sol est 
hétérogène, elle est fonction de l’argilosité du sol. Un bon état chimique est défini pour les 
eaux souterraines. Ces dernières sont peu vulnérables (masse d’eau imperméable 
localement aquifère) et sensibles (absence d’usage au droit de la zone d’étude). La zone 
d’étude est concernée par des risques faibles à très faibles de remontée de nappe. 

 

II.4.2. - Eaux superficielles, zones humides et risque inondation 

Hydrographie 

La zone d’étude s’inscrit dans le bassin versant de l’Allier, affluent de rive gauche de la Loire. La 
masse d’eau superficielle à considérer est plus précisément l’Allier depuis sa confluence avec la 
Sioule jusqu’à Livry (FRGR0144a selon le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux du bassin Loire Bretagne).  

Aucun ruisseau ou cours d’eau n’est présent au droit de la zone d’étude, seul un fossé existe. Des 
étangs sont situés aux alentours tout comme de petits ruisseaux. 

 

Description du Bassin versant hydrographique de l’Allier : 

C’est en Lozère, au pied du Moure de la Gardille, que l’Allier prend naissance à 1485 m d’altitude. 
En Haute-Loire, il s’est creusé au fil du temps une vallée très encaissée entre le plateau basaltique 
Devès à l’est et le massif granitique de la Margeride à l’ouest : les Gorges de l’Allier. La rivière 
s’écoule ici tel un torrent, alternant plats et rapides, au milieu d’un paysage de rochers, de landes et 
de forêts. Après Langeac, méandres encaissés et zones d’élargissement se succèdent dans la 
vallée. En traversant son premier bassin d’effondrement entre Vieille-Brioude et Issoire, l’Allier 
dépose une partie des matériaux arrachés plus en amont et serpente à travers la plaine où les 
cultures alternent avec les pâtures et forêts entremêlées. La rivière redevient encaissée sur 17 
kilomètres au niveau du horst granitique de Saint-Yvoine. Puis l'Allier entre progressivement dans le 
bassin d’effondrement de la Grande Limagne avec une plaine limitée, une pente significative et un 
tracé très sinueux. C’est à partir de Pont-du-Château que la plaine alluviale de l'Allier devient 
étendue et très peu pentue. La rivière décrit alors un tracé sinueux au sein d'une vaste zone 
inondable. Le corridor constitué par la rivière et ses milieux naturels annexes forme un couloir étroit 
sous la pression des villes et de l’agriculture céréalière de la Limagne. A 167 m d'altitude, après 
avoir drainé un bassin versant de 14310 km2, l’Allier rejoint la Loire au Bec d’Allier. 

 

 

 

Zone 
d’étude 

 

Zone 
d’étude 

Source : BRGM - http://www.inondationsnappes.fr 
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Hydrologie  

L'Allier possède un régime hydrologique de type pluvial avec des hautes eaux hivernales et des 
minimas en été. Des crues peuvent se produire dès l'automne. C'est souvent le cas des crues 
cévenoles, générées par des précipitations d'origine cévenole, qui sont propres à la partie amont du 
bassin et qui peuvent être particulièrement brutales. Généralement hivernales ou printanières, les crues 
océaniques, engendrées par des pluies du même nom, n’affectent que la partie aval du bassin. 
Résultant de la conjonction des deux, les crues mixtes peuvent être exceptionnelles comme celle de 
1866. Les crues de l’Allier peuvent jouer un rôle très fort sur celles de la Loire moyenne.  

La banque HYDRO définit les débits caractéristiques de l’Allier au droit de Moulins (Station K3450810 – 
Bassin versant de 12980 km2 – Données de la DREAL Centre entre 1968 et 2015) :  

- Débit moyen interannuel (module) : 136 m3/s, 

- Répartition mensuel des écoulements : 

 

Source : Banque HYDRO – DREAL Centre 

- Débit mensuel minimal sur 5 ans (QMNA5) : 26 m3/s, 

- Débits caractéristiques de crue : 

Fréquence QJ (m3/s) QIX (m3/s) 

Xo 588.000 629.000 

Gradex 238.000 253.000 

Biennale 680.0 [620.0 ; 740.0] 720.0 [670.0 ; 790.0] 

Quinquennale 950.0 [870.0 ; 1100.0] 1000.0 [930.0 ; 1100.0] 

Décennale 1100.0 [1000.0 ; 1300.0] 1200.0 [1100.0 ; 1400.0] 

Vicennale 1300.0 [1200.0 ; 1500.0] 1400.0 [1200.0 ; 1600.0] 

Cinquantennale 1500.0 [1400.0 ; 1800.0] 1600.0 [1400.0 ; 1900.0] 

Centennale Non calculée Non calculée 

       Avec QJ : Débit moyen journalier maximal sur une période donnée et QIX : débit de crue pour une période donnée 

Source : Banque HYDRO – DREAL Centre 

Qualité des eaux superficielles 

L’Allier présente une qualité d’eau médiocre en amont et aval de Moulins en 2011. 

 
Source : Agence de l’eau  

 
Les abords de l’Allier subissent une forte pression agricole, engendrant la présence de nitrates et de 
produits phytosanitaires dans ses eaux. La commune d’Yzeure n’est cependant pas classée comme 
zone vulnérable vis-à-vis des nitrates. 
L’objectif de qualité défini par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux  
(SDAGE) du bassin Loire Bretagne est : 

- Objectif de bon état écologique en 2015,  
- Objectif de bon état chimique et d’état global en 2027. 

 
Exploitation des eaux superficielles au droit de la zone d’étude 

Ce paragraphe est sans objet en absence de cours d’eau au droit de la zone d’étude.  

 

Zones humides 

Aucun inventaire départemental des zones humides n’a été défini dans l’Allier. Aucune zone humide 
patrimoniale répertoriée en Auvergne ne s’observe au droit de la zone d’étude. 
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Principales zones humides patrimoniales répertoriées en Auvergne - Source : http://www.auvergne.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/ANNEXE_milieux_humides_cle7d6c82.pdf 

 

Cependant la zone d’étude est concernée par une zone de moyenne à forte probabilité de présence de 
zone humide selon les données du projet de SAGE Allier Aval (Voir-ci-après). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pré-localisation des zones humides sur le territoire du projet de SAGE Allier Aval – Source : Diagnostic zones 
humides - ACER CAMPESTRE 

 

A la vue de l’étude faune/flore réalisée par ACER CAMPESTRE, des zones humides sont 
susceptibles d’être présentes au droit de la zone d’étude (végétation typique d’une zone humide 
recensée au droit du drain/fossé notamment). Une mission complémentaire a ainsi été réalisée afin 
de vérifier ce point (voir détails en annexe 1). 21 sondages pédologiques ont ainsi été réalisés au 
droit de la zone d’étude le 20 novembre 2015.  

 

Les différents horizons des sols analysés à l’aide des prélèvements faits à la tarière sont tous 
largement dominés par la fraction sableuse. A aucun moment des couches riches en argile ou 
autres composants susceptibles de retenir les eaux météoriques n’ont été détectées. 

Au total 20 sondages réalisés ne présentent pas de signes particuliers permettant de mettre en 
évidence une zone humide au titre de l’arrêté. Notons toutefois la présence du point n°5 (voir carte 
ci-après), où des signes d’oxydation marqués sont observables à une profondeur oscillant entre 30 
et 40 cm. Ces tâches de rouille ne se poursuivent pas de manière flagrante plus en profondeur et 
aucun sol présentant du fer réduit n’est détecté jusqu’à 1,20 m. Nous ne sommes donc pas en 
présence d’une zone humide. Cette apparition de feuillets oxydés est étonnante sur ce secteur : il 
n’y a pas de changement particulier de topographie, pas de sources, pas d’apports d’eau apparent 
ni de végétation prairiale particulière. Des ruissellements souterrains diffus et la présence de très 
nombreuses racines (Peupliers) peuvent expliquer cet horizon particulier. 

Zone 
d’étude 
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Un sondage a été réalisé dans un point bas du drain (fossé) afin de confirmer les enseignements tirés 
de la cartographie des habitats. La végétation dominante est composée d’espèces végétales 
hygrophiles (joncs, Salicaire, Massette, Lycope, Renoncule rampante…) et le prélèvement vient 
confirmer que nous sommes en présence d’une zone humide avec l’apparition de traces d’oxydation 
marquées (rouille) dès les premiers centimètres de sol. Cette zone humide est restreinte aux points 
bas du drain (fossé), la surface concernée est de 993 m² (voir délimitation ci-après). 

Notons la présence d’un bassin artificiel de récupération des eaux au sud-est de la zone d’étude. Bien 
que colonisé par des roseaux, cet aménagement créé par l’homme ne peut pas être rattaché à une 
zone humide à proprement parlé. 

 

Localisation et délimitation des zones humides – Diagnostic zones humides - ACER CAMPESTRE 

Assainissement des eaux pluviales 

Des écoulements diffus s’observent au droit des espaces naturels. Ces espaces sont drainés par un 
fossé (pentes faibles convergeant vers ce fossé) qui s’écoule d’est en ouest.  

 

 

Ce fossé communément appelé ruisseau de Sainte Catherine ne présente pas de statut de cours 
d’eau. 
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Fossé existant 

Les ruissellements des espaces aménagés de la zone d’étude sont actuellement gérés. Ceci s’observe 
notamment au droit de la zone d’écurie (présence d’un collecteur de 400 mm de diamètre, voir détails 
sur le plan des réseaux d’eaux présenté en page 144) et au sud de la zone d’étude où un bassin a pour 
principale fonction de délester du réseau unitaire une quantité d’eau pour éviter des inondations au droit 
du boulevard Jacques Prévert. Il récupère également des ruissellements du rond-point présent au sud-
est et de la résidence des Magnolias. Il est géré par la ville d’Yzeure qui assure régulièrement son 
entretien.  

  

Bassin de délestage et ses équipements 

 

 

Antérieur à la loi sur l’eau, aucune donnée technique ne nous a été portée à connaissance. Seul le plan 
suivant a été fourni par Moulins communauté.  

 

 

 

Bassin de délestage  

Son volume utile a ainsi été estimé à 1000 m3. 

 

Après échange avec les services techniques d’Yzeure et de Moulins Communauté, il a été défini 
qu’il ne fallait pas modifier le comportement de ce bassin. 

 

Risques d’inondation 

Des arrêtés de catastrophes naturelles ont été définis au droit de la commune d’Yzeure suite à des 
inondations et de coulées de boues. Aucun plan de prévention des risques naturels n’a cependant 
été prescrit. 

 

Notons cependant que différents dysfonctionnements hydrauliques ont été recensés au droit de la 
zone d’étude et en aval :  

- Mauvais entretien du fossé existant participant aux inondations observées, 

- Inondations du fossé au sein de la ZAC et en amont de la rue Claude Debussy, 

- Réseaux essentiellement unitaires sous dimensionnés du fait de l’entrée d’eaux claires (eaux 
de ruissellement) induisant des inondations en aval de l’ouvrage de délestage existant 
même si sa mise en place s’avère efficace. 
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Ces derniers ont été en partie détectés lors de l’étude hydraulique des bassins versants de la zone 
urbaine de la communauté d’agglomération de Moulins menée en 2006 par BURGEAP. En effet, il avait 
été alors défini en termes de zones d’inondation : 

- Zone d’accumulation d’eau de 1200 m3 en amont de l’entrée du ruisseau de la Sainte Catherine 
dans le réseau. Les informations recueillies auprès de l’hôpital indiquent que ces terrains sont 
régulièrement inondés (plusieurs fois par an) lors des événements pluvieux importants. Du fait 
de la présence de terrains en prairie, il a alors été considéré qu’il n’y avait pas d’enjeu à ce 
niveau. 

- Selon les observations des riverains, les eaux de ruissellement de la rue Debussy se 
concentrent au droit de l’entrée de trois maisons situées dans un point bas qui ne permet pas 
l’évacuation vers le fossé. La route à ce niveau est en effet plus haute que les jardins des 
maisons inondées ce qui forme un barrage au bon écoulement des eaux vers l’aval. Les 
inondations ont une fréquence de 3 à 4 ans. 

 

Une modélisation a été réalisée sur le secteur d’étude par BURGEAP en 2006 afin de solutionner les 
dysfonctionnements hydrauliques observés. La solution d’aménagement définie au droit de la zone 
d’étude est de mettre en œuvre un bassin de 7200 m3 avec un débit de fuite de 100 l/s en entrée du 
fossé dans le réseau existant (rétention d’une pluie trentennale). Aucune implantation précise du bassin 
n’a été définie. Seule la mention d’un bassin en digue en terre à l’aval équipée d’un système de 
régulation des débits a été faite. 

Pour solutionner les dysfonctionnements hydrauliques au droit de la rue Debussy, des travaux 
d’aménagement de la rue devraient s’attacher à diriger les eaux de ruissellement en bordure opposée 
et à faciliter le passage des eaux du ruisseau de la Sainte Catherine sous la route (entretien régulier). 
Ce projet étant un projet de voirie, il n’entre pas dans le champ de compétence de la communauté 
d’agglomération mais dans celui du département. Aucun projet de ce dernier ne nous a été porté à 
connaissance. 

 

La commune d’Yzeure est comprise dans le territoire à risque important d’inondation (TRI) de Moulins. 
Ce TRI est relatif à un aléa d’inondation par une crue à débordement lent de cours d’eau faisant l’objet 
d’un arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 26/11/2012. La zone d’étude n’est pas concernée par 
les inondations simulées dans ce TRI (cf. carte suivante rendant compte du scénario de probabilité 
exceptionnelle). 

 

Extrait du TRI Moulins – Scénario de probabilité exceptionnelle - Source : http://www.donnees.centre.developpement-

durable.gouv.fr/risques/directive_inondation/5_Cartes_Moulins.pdf 

 

La zone d’étude s’inscrit dans le bassin versant de l’Allier. Aucun cours d’eau ne s’observe 
au droit de la zone d’étude. Seul un fossé est présent, il draine les espaces naturels 
présents. Un bassin de délestage du réseau s’observe au sud, il lutte contre les inondations 
du quartier tout en gérant localement les ruissellements routiers et ceux de la résidence des 
Magnolias. Un projet de bassin de rétention concerne la zone d’étude, il est défini dans le but 
de lutter contre les dysfonctionnements hydrauliques existants (débordements des réseaux 
en aval du fait de l’entrée d’eaux claires dans les réseaux unitaires induisant une rétention 
amont des ruissellements pour une pluie trentennale). Ces ouvrages seront à considérer lors 
de la gestion des eaux pluviales du projet.   
La zone humide contenue dans le drain (fossé) présent sera également à prendre en compte. 
A titre indicatif, le SDAGE du bassin Loire Bretagne impose la compensation de toute 
suppression de zone humide à hauteur d’au moins de 200 %.  
Bien que la commune d’Yzeure s’inscrive sur le territoire à risque important d’inondation de 
Moulins, la zone d’étude n’est pas soumise à un risque d’inondation. 

 

 

Zone 
d’étude 
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II.4.3. - Contexte institutionnel 

Directive Cadre Européenne sur l’Eau (DCE) 

La DCE a été adoptée par le Parlement Européen et le Conseil le 23 octobre 2000. Ce texte établit un 
cadre juridique et réglementaire pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau. 

Les objectifs de la DCE sont d’élaborer une politique durable et intégrée, tant pour la protection et 
l’amélioration de la qualité de l’environnement que pour l’utilisation prudente et rationnelle de la 
ressource (eau potable et autres usages). 

Elle s'appuie sur cinq grands principes : 
 approche du territoire en bassin versant, 
 objectif de bon état écologique des masses d’eau à l’horizon 2015 ainsi que principe 

de non dégradation, 
 obligation de résultats aux pays membres, 
 consultation du grand public, 
 analyse économique de chaque intervention sur l'écosystème, qu'il s'agisse des 

actions de restauration ou des usages. 

Les bassins hydrographiques de chaque territoire national sont regroupés en districts hydrographiques. 
Des plans de gestion relatifs à ces districts hydrographiques (équivalents au SDAGE français) doivent 
être élaborés tous les six ans. 

La Directive Cadre Européenne sur l’Eau fixe comme principales échéances, dans chacun des districts 
hydrographiques, l'élaboration : 

 d'un plan de gestion. En France, le plan de gestion consiste en une modification du 
SDAGE, 

 d'un programme de mesures. 

Cette directive renforce le rôle des acteurs locaux dans l’élaboration de la politique de l’eau et exige la 
consultation du grand public. 

 

Article D211-10 du Code de l’Environnement 

L’article D.211-10 du Code de l’Environnement fixe des objectifs de qualité assignés aux eaux 
superficielles en fonction des usages (vie piscicole, production d’eau alimentaire, baignade) en vue 
d'assurer une amélioration continue de l'environnement. 

En absence d’eaux superficielles au droit de la zone d’étude, cet article est sans objet. En effet, les 
eaux superficielles les plus proches (Allier) sont bien trop en aval pour tenir compte de seuils de qualité 
liés aux activités considérées. 

 

Article L211-1 du Code de l’Environnement 

L’article L.211-1 du code de l’environnement a pour objet une gestion équilibrée de la ressource en eau. 
Cette gestion équilibrée vise à assurer : 

- la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides, 

- la protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, 
dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible 
de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, 
chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles, souterraines ou 
des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales, 

- la restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération, 

- le développement et la protection de la ressource en eau, 

- la valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, pour le développement de 
la production d'électricité d'origine renouvelable ainsi que la répartition de cette ressource. 

 

La gestion équilibrée doit permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités ou 
travaux, les exigences : 

- de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la 
population, 

- de la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole, 

- de la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations, 

- de l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de l'industrie, de la 
production d'énergie, et en particulier pour assurer la sécurité du système électrique, des transports, 
du tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes autres 
activités humaines légalement exercées. 

 

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire 
Bretagne 

Le comité de bassin a adopté le 4 novembre 2015 le Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) Loire Bretagne pour les années 2016 à 2021 et il a émis un avis 
favorable sur le programme de mesures correspondant. L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin 
en date du 18 novembre approuve le SDAGE et arrête le programme de mesures. 

Le SDAGE rend compte des orientations fondamentales suivantes dont certaines sont détaillées ci-
après : 

- Repenser les aménagements de cours d’eau :  

 1A - Prévenir toute nouvelle dégradation des milieux, 

 1B – Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones 
d’expansion des crues et des submersions marines,  

 1D - Assurer la continuité longitudinale des cours d’eau,  

 1E – Limiter et encadrer la création de plans d’eau, 
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 1F – Limiter et encadrer les extractions de granulats alluvionnaires en lit majeur,  

 1G – Favoriser la prise de connaissance, 

 1H – Améliorer la connaissance, 

- Réduire la pollution par les nitrates, 

 2A – Rendre cohérentes les zones vulnérables avec les objectifs du SDAGE, 

 2B – Adapter les programmes d’actions en zones vulnérables sur la base des 
diagnostics régionaux, 

 2C – Développer l’incitation sur les territoires prioritaires, 

 2D – Améliorer la connaissance, 

- Réduire la pollution organique et bactériologique : 

 3A – Poursuivre la réduction des rejets directs des polluants organiques et notamment 
du phosphore, 

 3B – Prévenir les apports de phosphore diffus, 

 3C – Améliorer l’efficacité de la collecte des effluents, 

 3D – Maitriser les eaux pluviales par la mise en place d’une gestion intégrée, 

 3E – Réhabiliter les installations d’assainissement non-collectif non conformes, 

- Maitriser la pollution par les pesticides :  

 4A – Réduire l’utilisation des pesticides,  

 4B – Aménager les bassins versants pour réduire le transfert de pollutions diffuses, 

 4C – Promouvoir les méthodes sans pesticides dans les villes et sur les infrastructures 
publiques, 

 4D – Développer la formation des professionnels, 

 4E – Accompagner les particuliers non agricoles pour supprimer l’usage des pesticides, 

 4F – Améliorer la connaissance, 

- Maîtriser les pollutions dues aux substances dangereuses : 

 5A – Poursuivre l’acquisition et la diffusion des connaissances, 

 5B – Réduire les émissions en privilégiant les actions préventives, 

 5C – Impliquer les acteurs régionaux, départementaux et les grandes agglomérations, 

- Protéger la santé en protégeant la ressource en eau (captages en eau potable), 

- Maîtriser les prélèvements d’eau, 

- Préserver les zones humides : 

 8A – Préserver les zones humides pour pérenniser leurs fonctionnalités, 

 8B – Préserver les zones humides dans les projets d’installations, ouvrages, travaux 
et activités, 

 8C – Préserver les grands marais littoraux, 

 8D – Favoriser la prise de conscience, 

 8E – Améliorer la connaissance, 

- Préserver la biodiversité aquatique, 

- Préserver le littoral, 

- Préserver les têtes de bassin versant : 

 11A – Restaurer et préserver les têtes de bassin versant,  

 11B – Favoriser la prise de conscience et la valorisation des têtes de bassin versant, 

- Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et des politiques 
publiques, 

- Mettre en place des outils réglementaires et financiers, 

- Informer, sensibiliser, favoriser les échanges. 

 

Les mesures territorialisées définies au droit du bassin « Allier – Loire Amont » sont (voir carte 
suivante) : 

- Mesures industrie, 

- Mesures agriculture et mesures assainissement. 
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Source : Projet de programme de mesures 2016-2021 

 

Le SDAGE rend également compte des objectifs par masse d’eau suivants : 

- pour les eaux superficielles (Allier depuis la confluence de la Sioule jusqu’à Livry : objectif de 
bon état écologique pour 2027, délai non déterminé pour les objectifs de bon état chimique et 
d’état global avec et sans ubiquiste, 

- pour les eaux souterraines (sables, argiles et calcaires du tertiaire de la plaine de la Limagne) : 
Bon état qualitatif, quantitatif donc global en 2015. 

 

Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Allier aval 

La commune d’Yzeure s’inscrit dans le périmètre du SAGE Allier aval qui a été approuvé le 13 
novembre 2015 (structure porteuse : Etablissement public Loire).  

Le bassin hydrographique du SAGE Allier aval s’étend de Vieille Brioude (confluence avec la 
Senouire) au bec d’Allier, soit sur un linéaire de cours d’eau de 270 km et une superficie de 6344 
km2. Dans cette partie aval, l’Allier est principalement une rivière de plaine mais le caractère 
montagnard persiste sur certains tronçons en amont de Pont du Château. 

 

La stratégie du projet de SAGE s’articule autour de huit enjeux : 

- enjeu 1 – mettre en place une gouvernance et une animation adaptées aux ambitions du 
SAGE et à son périmètre, 

 

- enjeu 2 – gérer les besoins et les milieux dans un objectif de satisfaction et d’équilibre à long 
terme : 

 

- enjeu 3 – vivre avec/à côté de la rivière en cas de crues, 

Zone 
d’étude 
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- enjeu 4 – restaurer et préserver la qualité de la nappe alluviale de l’Allier afin de distribuer une 
eau potable à l’ensemble des usagers du bassin versant, 

 

- enjeu 5 – restaurer les masses d’eau dégradées afin d’atteindre le bon état écologique et 
chimique demandé par la DCE, 

 

 

- enjeu 6 - empêcher la dégradation, préserver voire restaurer les têtes de bassin versant,  
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- enjeu 7 – maintenir les biotopes et la biodiversité, 

 

- enjeu 8 – préserver et restaurer la dynamique fluviale de la rivière Allier en mettant en œuvre 
une gestion différenciée suivant les secteurs. 

 

 

 

Le règlement du projet de SAGE définit différentes règles :    

- règle n°1 : limiter et encadrer les nouveaux plans d’eau, 

- règle n°2 : encadrer les plans d’eau existants, 

- règle n°3 : encadrer les nouveaux ouvrages, travaux et aménagements dans l’espace de 
mobilité optimal de l’Allier. 

 

En plus de la définition des caractéristiques de la ressource en eau précédemment définies, le 
projet de SAGE rend compte que la zone d’étude est située dans :  

- un secteur prioritaire pour réduire les besoins pour l’irrigation agricole, 

- un bassin versant dont un point de suivi contient des teneurs en nitrates supérieures à 25 
mg/l, un déclassement « pesticides » et une zone prioritaire phyt’Eauvergne, 

- un bassin versant prioritaire pour la préservation et/ou de restauration des cours d’eau, 

- un bassin versant prioritaire pour la mise en place de réglementation des boisements et la 
prise en compte de l’enjeu milieu naturel dans la gestion des boisements, 

- un bassin versant prioritaire pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme global 
de préservation et d’entretien des forêts alluviales, 

- un bassin versant pour des schémas d’exercice des activités touristiques. 

 

Contrat de milieu (ou contrat de rivière) 
Aucun contrat de milieu n’est défini sur la commune d’Yzeure. 
 
La zone d’étude est ainsi soumise aux outils de gestion suivants : Directive cadre 
européenne sur l’eau, articles D211-10 et L211-1 du Code de l’Environnement, SDAGE du 
bassin Loire Bretagne et le SAGE Allier aval. Concernant le SDAGE, il induit la compensation 
de suppression de zone humide à minima à hauteur de 200 %. 
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II.5. - LES MILIEUX NATURELS ET ESPACES VÉGÉTALISÉS 

Les données suivantes sont issues de l’expertise milieu naturel, faune/flore réalisée par ACER 
CAMPESTRE. 

II.5.1. - Inventaires du patrimoine naturel et contexte réglementaire 

Inventaire ZNIEFF 

L’inventaire ZNIEFF est un inventaire national établi à l’initiative et sous le contrôle du Ministère en 
charge de l’Environnement. Il est mis en œuvre dans chaque région par les Directions Régionales de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) et constitue un outil de connaissance du 
patrimoine national. Une ZNIEFF est un secteur du territoire particulièrement intéressant sur le plan 
écologique, participant au maintien des grands équilibres naturels ou constituant le milieu de vie 
d’espèces animales et végétales rares, caractéristiques du patrimoine naturel régional. 

L’inventaire ZNIEFF est un outil de connaissance. Il ne constitue pas une mesure de protection 
juridique directe. 

 

o Znieff de type 2 n°830007463 "Lit majeur de l'Allier moyen" (voir localisation sur la carte en pages 
suivantes) : 

Il s'agit d'une zone d'environ 35 000 ha centrée sur l'Allier et abritant une diversité importante d'habitats 
naturels et d'espèces faunistiques et floristiques d'intérêt. Les secteurs les plus intéressants sont 
répertoriés en Znieff de type 1 précisant les espèces remarquables retrouvées localement. 

Cette zone est localisée à un peu plus de 2 km du site étudié. 

 

o Znieff de type  1 n° 830005435 "Val d'Allier nord" (voir localisation sur la carte en pages 
suivantes) : 

Ce site reprend la rivière Allier au nord de l'agglomération moulinoise dans l'Allier. 

Les milieux humides sont ici remarquables avec des Aulnaies-Frênaies médio- européennes, des bancs 
de vase avec végétation annuelle euro-sibérienne, des formations amphibies annuelles des eaux 
oligotrophes, des eaux dormantes eutrophes et des dunes sableuses. 

L'avifaune y est dense et l'on note 13 espèces nicheuses inscrites sur la liste rouge régionale. Le 
Castor d'Eurasie est également présent. 

L'intérêt floristique est représenté par la présence de 4 espèces menacées dont une protégée. 

Cette zone est localisée à un peu plus de 2 km du site étudié. 

 

 

Espèces déterminantes Znieff de type 1 Val d'Allier nord 

 



Ville d’Yzeure  Etude d’impact 
 

 105 
 

  

ZAC Sainte Catherine à Yzeure 

Protections réglementaires 

Aucun zonage réglementaire visant la conservation des  milieux naturels, de la faune ou de la flore n'est 
localisé à proximité immédiate de la zone étudiée (Réserves Naturelles Nationales (RNN) ou 
Régionales, Arrêtés de Protection de Biotopes, Réserve Biologique de l'ONF). 

La RNN du Val d'Allier est localisée au sud de l'agglomération de Moulins, à environ 4,5 km de la 
zone étudiée. 

 

Zones de gestion concertées 

Aucun zonage de gestion concerté lié aux milieux naturels, à la faune ou à la flore n'est localisé au sein 
ou à proximité de la zone d'étude (Parc Naturel Régional, site du Conservatoire d'Espaces Naturels de 
l'Allier, Espaces Naturels Sensibles du département). 

 

Réseau Natura 2000 

Le réseau Natura 2000 s’appuie sur deux Directives européennes : 

• la Directive 79/409/CEE du 2 avril 1979, appelée plus généralement Directive Oiseaux, prise par 
l'Union européenne afin de promouvoir la protection et la gestion des populations d'espèces d'oiseaux 
sauvages du territoire européen ; 

• la Directive 92/43/CEE du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi 
que des espèces de la faune et de la flore sauvages, plus généralement appelée Directive Habitats. 

Ce réseau est constitué de Sites d’Intérêt Communautaire (SIC) et Zone Spéciale de Conservation  
(ZSC) présentant des enjeux au niveau des habitats naturels et des espèces de la faune et de la flore 
sauvage en application de la Directive Habitats, ainsi que de Zones de Protection Spéciales (ZPS) 
présentant des enjeux au niveau de l'avifaune en application de la Directive Oiseaux. La constitution de 
ce réseau vise ainsi à la conservation à long terme d’espèces de faune et de flore sauvages et 
d’habitats naturels de l’Union Européenne. 

Aucun site Natura 2000 n'est localisé à proximité immédiate de la zone étudiée. Les deux sites 
suivants sont présents à 2,3 km à l’est du secteur d’étude : 

 
o ZSC FR8301015 "Vallée de l’Allier nord" (voir localisation sur la carte en pages 
suivantes) : 

La particularité de ce site est liée à la divagation de la rivière qui entretient un complexe de méandres et 
de bras morts à divers stades. On retrouve aux abords de la rivière des formations végétales en 
constante évolution avec une importante palette d'habitats. 

Le maintien de la dynamique fluviale va dépendre des mesures prises afin de limiter l'enfoncement du lit 
mineur (limitation de l'extraction de granulats, limitation des aménagements, limitation de l'entretien de 
secteurs de bords de rivière qui entrainent la perturbation de certains habitats...). 

La diversité des espèces et habitats est influencée par les pratiques agricoles: l'abandon de l'élevage 
peut porter préjudice pour le maintien des pelouses et prairies sur sable (enfrichement) donc aux 

milieux et aux espèces et l'évolution vers des pratiques intensives peut engendrer une régression 
des habitats naturels. 

Le tableau suivant présente les habitats naturels d’intérêt communautaire présents sur ce site : 

 
 

 

 Habitats d'intérêts communautaires de la ZSC FR8301015 
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Les espèces communautaires présentes sur le site sont répertoriées dans le tableau suivant : 

 

Espèce d’intérêts communautaires de la ZSC FR2601017 

 

 
o ZPS FR8310079"Val d'Allier Bourbonnais" (voir localisation sur la carte en pages 
suivantes) : 

Il s'agit du plus important site alluvial d'Auvergne. Le Val d'Allier est reconnu comme étant une zone 
humide d'importance internationale par la richesse de ses milieux et son importance pour les oiseaux : 

• nidification de nombreuses espèces dont certaines sont rares (5 espèces de hérons 
arboricoles), du Milan noir, fortes populations d'Oedicnèmes criards, colonies de Sternes pierregarin et 
naine...), 

• site d'importance majeure pour la migration et l'hivernage. 

Au total, 70 espèces inscrites à l'annexe 1 de la Directive fréquentent le site, dont 15 s'y 
reproduisent régulièrement. D'autres espèces migratrices concernées par la directive et justifiant 
également la désignation du site sont présente au nombre de 76. 

On peut également noter la présence d'autres espèces occasionnelles mais qui complètent 
utilement le panorama de l'avifaune du site. Il s'agit d'espèces inscrites à l'annexe 1 de la directive 
(Podiceps auritus, Plegadis falcinellus, Phoenicoptérus ruber, Aquila clanga, Aquila chrysaetos, 
Cursorius cursor, Gallinago media, Acrocephalus paludicola, Tadorna ferrunginea) ou d'autres 
espèces migratrices non inscrites à l'annexe1 (Stomateria mollissimo, Clangula hyemalis, Melanitta 
nigra, Larus marinus, Rissa tridactyla, Eremophilus alpestris, Hirundo daurica, Sylvia hortensis, 
Plectropheniax nivalis). 

 

Les oiseaux remarquables présents sur le site sont répertoriés dans le tableau suivant : 
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  Tableau des espèces prioritaires de la ZPS FR2612002 
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La zone d’étude n’est comprise dans aucun site d’inventaire faunistique et floristique et 
aucune zone de protection réglementaire. Les sites Natura 2000 les plus proches sont 
présents à plus de 2 km de la zone d’étude. 
 

II.5.2. - Continuités écologiques 

SRCE Auvergne 

Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de l’Auvergne est un document 
d’aménagement  durable du territoire en faveur des continuités écologiques issues des lois Grenelle 
(loi du 3 août 2009, dite «loi Grenelle1» et du 12 juillet 2010, dite «loi Grenelle2». La Trame Verte et 
Bleu (TVB) est un nouvel outil présent dans plusieurs dispositifs législatifs et réglementaires (code 
de l’urbanisme, code de l’environnement, code général des collectivités territoriales) qui doit 
contribuer à enrayer la perte de la biodiversité en participant à la préservation, à la gestion et à la 
remise en état des milieux nécessaires aux continuités écologiques, tout en prenant en compte les 
activités humaines et notamment agricoles. 

Le projet de schéma régional de cohérence écologique d’Auvergne a été élaboré conjointement par 
le Conseil régional, l’Etat (DREAL) en association avec le comité régional «Trame Verte et Bleue». Il 
concerne l’ensemble des quatre départements Auvergne. Il a été soumis pour avis à l’Autorité 
Environnementale (AE), au conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN), aux 
groupements de collectivités et aux parcs naturels régionaux. 

Le projet de Schéma régional de cohérence écologique d’Auvergne a été arrêté respectivement les 
18 mars et 21 mars 2014 par le président du Conseil régional et le préfet de la région Auvergne. 

 

Le contenu du SRCE est fixé par l’article L.371-3 du code de l’environnement. Il a pour objectif de : 

- Identifier et caractériser les continuités écologiques de la région, 

- Analyser les enjeux régionaux relatifs à leur préservation et  à leur remise en bon état, 

- Cartographier les composantes de la Trame Verte et Bleue au 1/100 000ème, 

- Etablir un plan d’actions stratégique, 

- Mettre en place un dispositif de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre du schéma et des 
résultats obtenus. 

Le schéma régional est une co-construction élaborée par les acteurs du territoire réunis au sein du 
comité régional «Trame Verte et Bleue» appelé également CRTVB. 

Les membres de ce comité ont été désignés par un arrêté conjoint du préfet du Puy de Dôme, préfet 
de la région Auvergne et du président du Conseil régional en date du 26 juillet 2012. 

Suite à l’enquête publique, le projet de SRCE a été approuvé à l’unanimité par le conseil régional 
d’Auvergne le 30 juin 2015 et adopté par arrêté du 7 juillet 2015. Sa durée de validité est de six ans. 
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Ainsi que l'indique la légende de la carte présentée ci-dessous, le territoire Auvergnat est subdivisé en 4 
grands types de paysages supports d'habitats naturels et de biodiversité qui leur sont spécifiques : 

- Ecopaysages agricoles, 

- Ecopaysages forestiers, 

- Ecopaysages de vallées, 

- Trame aquatique et humide. 

Chacun de ses écopaysages est divisé en sous-ensembles cohérents pour apporter plus de précision à 
la description. Pour être toujours plus précis, cette carte fait également apparaître, par dégradés de 
couleurs, les trois niveaux de qualité des continuités écologiques fortes, altérées et réduites des 
différents écopaysages. 

 

La zone de Sainte Catherine se situe au nord-est de l'agglomération de Moulins, en limite de la région 
naturelle du Val d'Allier. Elle est localisée dans une zone d'urbanisation dense, hors de tout 
réservoir de biodiversité terrestres et aquatique ou de corridors écologiques à préserver ou à 
restaurer. 

 

SCOT Moulins Communauté 

Instauré par la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) du 12 décembre 2000, afin de permettre 
un développement équilibré, stratégique et cohérent de son territoire, le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT), est un document d’urbanisme, qui constitue un cadre de référence pour l’ensemble 
des politiques sectorielles relatives à l’habitat, aux déplacements, au développement économique, aux 
équipements commerciaux, aux loisirs, aux infrastructures, à la protection des paysages et à la 
prévention des risques. 

Le SCoT de Moulins Communauté, qui intègre la commune d'Yzeure et la zone présentement étudiée, 
a été approuvé par délibération du Conseil communautaire en date du 16 décembre 2011. 

Le diagnostic du SCoT a permis de représenter le réseau écologique sur Moulins Communauté. Les 
zones nodales ont été définis en superposant les différents réseaux écologiques spécifiques présents 
sur le territoire (zones répertoriées, aquatique, forestier, prairial…). 

Les zones tampons correspondent à des zones à l’extérieur des zones nodales, des zones d’extension 
pour les préserver des influences négatives. 

Les corridors sont des continuums libres d’obstacles reliant deux zones nodales (ruisseaux, talwegs, 
haies…). Grace aux photos aériennes, les haies ont été cartographiées. Ainsi, celles ayant un rôle 
corridor ont pu être identifiées. 

La carte page suivante est issue de l'état initial de l'environnement élaboré dans le cadre du SCoT de 
Moulins Communauté. La zone étudiée, en partie boisée lors de l'établissement du SCoT, est  
référencée comme zone nodale, c'est à dire comme une zone source de biodiversité permettant le 
maintien des espèces faune et flore sur le territoire concerné.  
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Les observations de terrain montrent que la zone a largement été déboisée depuis l'établissement 
de cet état initial (voir la cartographie des habitats naturels). Son rôle en tant que zone nodale a 
donc été nettement affaibli. 

 

PLU d’Yzeure : 

Le Plan Local d’urbanisme de la commune approuvé le 15 février 2013 mentionne une « coupure 
verte » au sein du tissu urbain présentant un intérêt particulier pour la qualité de vie des résidents 
du territoire. Cet espace peu urbanisé crée un espace aisément identifiable entre les espaces bâtis 
du centre-ville et les entités rurales de l’est de l’agglomération. 

 

  Source : rapport de présentation du PLU 

 
Selon le SRCE Auvergne, la zone d’étude est située en dehors de tout réservoir de 
biodiversité ou de corridors écologiques à préserver et restaurer.  
Selon le SCOT de Moulins communauté, la zone étudiée est référencée comme zone nodale. 
En partie déboisée depuis l’élaboration du SCOT, son rôle en tant que tel est très affaibli. 
La commune d’Yzeure identifie une coulée verte au droit de la zone d’étude. 
 
 
 
 
 

 

           Coulée verte 

Zone 
d’étude 
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II.5.3. - Consultation des organismes ressources 

Base de données du CBNMC (Conservatoire Botanique National du Massif Central) 

Agréé par le Ministère de l’Environnement en 1998, le Conservatoire Botanique du Massif central a 
entrepris, sur son territoire d’agrément, un vaste programme d’amélioration de la connaissance de la 
flore du Massif central. Toutes les données produites (relevés de terrain) et centralisées (bibliographie, 
herbiers, données issues du réseau des correspondants et des partenaires) sont gérées dans le 
système d’information (CHLORIS®) développé en 2001 par le Conservatoire botanique national du 
Massif central. 

Une recherche a été réalisée pour identifier les plantes à statut connue sur la commune d'Yzeure le 03 
septembre 2015. A cette date, la base de données référence 942 espèces végétales différentes sur la 
commune, mais aucune plante protégée en France ou en Auvergne et/ou inscrite sur  les  listes 
rouges de la flore. 

 

Base de données de la LPO Auvergne (Ligue de protection des oiseaux d’Auvergne) 

La base de données de la LPO Auvergne a été consultée en ligne afin d'identifier la présence 
éventuelle d'espèces patrimoniales dans le secteur étudié. Les données ont été consultées le 17 août 
2015, pour la commune concernée par le projet (Yzeure). 

 

Avifaune : la base de données "avifaune" fait état de la présence de 141 espèces. Il est à noter la 
présence de quelques espèces d'intérêt (espèces inscrites à l'annexe I de la Directive Oiseaux et/ou sur 
les listes rouges nationale, régionale et départementale), en période de nidification ou de passage dans 
le secteur (espèces migratrices, en transit ou hivernantes). Nous pouvons notamment mettre en avant 
la présence de plusieurs passereaux remarquables nicheurs possibles à certains ces dernières années 
inféodés aux espaces boisés ou bocagers : Alouette lulu, Bruant proyer, Fauvette babillarde, 
Gobemouche gris, Huppe fascié, Oedicnème criard, Pic mar, Pic noir, Pie-grièche écorcheur, 
Tourterelle des bois.     

Concernant les rapaces, plusieurs espèces communes ou plus rares sont également citées en période 
de reproduction ou en période de migration : Aigle botté, Busard Saint- Martin, Chouette chevêche, 
Elanion blanc, Faucon hobereau, Faucon pèlerin, Milan noir, Milan royal. 

Laro-limicoles liés à l'Allier et milieux humides associés : Aigrette garzette, Cigogne blanche, Grande 
Aigrette, Petit Gravelot, Sterne naine, Vanneau huppé. 

 

Amphibiens : présence de 8 espèces, dont 7 intégralement protégées sur le territoire français : l'Alyte 
accoucheur (espèce annexe IV de la Directive Habitats), le Crapaud calamite (espèce annexe IV de la 
Directive Habitats), le Crapaud commun, la Grenouille agile (espèce annexe IV de la Directive 
Habitats), la Grenouille rousse, la Grenouille "verte", la Salamandre tachetée, la Rainette verte (espèce 
annexe IV de la Directive Habitats) et le Triton palmé. Toutes ces espèces ont été contactées en 2015, 
à l'exception de la Grenouille rousse (2014). 

Reptiles : présence de 4 espèces, dont 3 protégées sur le territoire français : la Cistude d'Europe 
(espèce annexe II et IV de la Directive Habitats et vulnérable en Auvergne), le Lézard vert et l'Orvet 
fragile. Une espèce invasive complète la liste : la Tortue de Floride. 

 

Mammifères terrestres : présence de 15 espèces dont le Campagnol amphibie (espèce protégée 
et jugée "quasi-menacée" aux échelles européenne, française et auvergnate - priorité de 
conservation très forte en région), l'Ecureuil roux (espèce protégée - priorité de conservation faible 
en région), le Hérisson (espèce protégée - priorité de conservation modérée en région), le Lapin de 
Garenne (espèce "quasi-menacée" en Auvergne - priorité de conservation modérée en région) et le 
Putois d'Europe (espèce "quasi- menacée" en Auvergne - priorité de conservation forte en région). 

 

Chiroptères : aucune information. 

 

Insectes : 

- 31 espèces d'Odonates dont l'Agrion exclamatif (espèce rare en Auvergne), l'Agrion mignon 
(espèce rare en Auvergne), l'Epithèque à deux tâches (espèce vulnérable en France et en danger 
en Auvergne), la Libellule fauve (espèce rare en Auvergne), 

- 44 espèces de papillons de jour, dont le Cuivré des marais (espèce annexe II et IV de la Directive 
Habitats et protégée en France), 

- 1 espèce d'orthoptère : le Criquet ensanglanté, espèce non menacée et non protégée. 

 
Des espèces protégées ont été recensées par la LPO au droit de la commune d’Yzeure. Une 
attention particulière a ainsi été portée lors des inventaires faits sur site du fait de ces 
potentialités. 

 

II.5.4. - Diagnostic faune flore du site 

Les prospections seront menées entre les mois de juillet 2015 et mars 2016, soit sur trois des 
quatre saisons du cycle biologique de la faune et de la flore. En tout, 8 interventions d'inventaire 
naturaliste en équivalent homme / jour ont été réalisées sur la zone d'étude, dont 3 en soirée et de 
nuit (voir détails dans la partie « Analyse des méthodes » de l’étude d’impact). 
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Habitats naturels 

 

Plantations de Peupliers [CB  83.321 – EUNIS G1.C1] 

La majorité des formations boisées visibles sur la photographie aérienne a été coupée il y a 
maintenant plusieurs années pour laisser place à des formations prairiales jardinées. Seule une 
plantation éparse de Peuplier noir d’Italie (Populus nigra italica), espèce introduite pour l’ornement et 
la sylviculture  subsiste à l’est de la zone d’étude. Sans sous-bois caractérisé, cet habitat ne 
présente pas d’enjeu floristique particulier. 

 

Haies et bosquets [CB 84.3 – EUNIS FA] 

La zone d’étude ne comporte pas de réseau de haies relictuelles d’un éventuel ancien bocage. Très 
marqué par les plantations ornementales (espèces provenant de pépinières, souvent sur bâche 
plastique) et les traitements paysagers (coupes, débroussaillage, taillage), les haies et bosquets du 
site ne présentent pas d’enjeu floristique particulier. 

 

Prairies mésophiles [CB 38.1 – EUNIS E2.1] 

La quasi-totalité du site d’étude est composée d’une vaste formation prairiale mésophile présentant 
une diversité faible en espèce. Le site est tondu plusieurs fois dans l’année pour lui donner un aspect 
«jardin» ne laissant que peu de place aux cortèges floristiques locaux. Nous sommes ici en présence 
d’une formation intermédiaire et dégradée entre l’Arrhenatherion elatioris (Arrhenatherum elatius, 
Centaurea jacea...) et le Cynosurion cristati (Lolium perenne, Bellis perennis, Trifolium repens…) ne 
présentant pas d’enjeu floristique identifiable. 

 

Végétations des drains [CB 37.1 – EUNIS E3.4] 

La grande prairie est entrecoupée d’un drain ancien (fossé) partiellement en eau sur une partie de 
l’année. On retrouve ici quelques espèces caractéristiques des mégaphorbiaies comme la Salicaire 
(Lythrum salicaria), le Lycope d’Europe (Lycopus europaeus) ou le Liseron des haies (Calystegia 
sepium) mais aussi une espèce exotique envahissante très dense : la Vergerette du Canada 
(Conyza canadensis). 

 

Typhaies denses [CB 53.13 – EUNIS 3.23] 

Le bassin de récolte des eaux de ruissellements observable au sud de la zone d’étude est en cours 
de comblement. Une formation dense de Massette à larges feuilles (Typha latifolia) occupe le petit 
plan d’eau de manière quasi-monospécifique. 

 

 

 

Zones rudérales [CB 87.2 – EUNIS E5.12] 

Le site étudié comporte plusieurs espaces remaniés ou faisant l’objet de dépôts. Ces milieux 
dégradés eutrophes sont favorables aux espèces pionnières rudérales et aux espèces invasives. 
Ainsi le promontoire artificiel (issu probablement d’un remblai ancien) au sud-ouest de la zone 
d’étude abrite une importante population de Raisin d’Amérique. Notons que sur les chemins 
tassés et présentant une  fraction sableuse dominante certaines espèces spécifiques se 
développent comme la Sabline rouge (Spergula rubra) ou le Plantain corne-de-cerf (Plantago 
coronopus). Cette mosaïque de milieux rudéraux ne présente pas d’enjeu floristique particulier. 

 

Habitations et jardins [CB 86.2x85.3 – EUNIS J1.2xI2.2] 

Cette dénomination regroupe l’ensemble des petits pavillons, fermes et jardins potagers 
disséminés sur les abords de la zone d’étude. 

 

Les illustrations suivantes rendent compte du drain (fossé), du bassin, de la prairie mésophile, de la 
plantation de peupliers et de la zone rudérale du site étudié : 

 

 

 

 

La cartographie suivante rend compte des habitats naturels et de la localisation des principaux 
massifs d’espèces invasives. 
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Flore 

Les relevés floristiques menés sur l’ensemble des entités de la zone d’étude ont permis de mettre 
en évidence 84 espèces végétales différentes. Les cortèges semblent relativement restreints et 
marqués par les activités anthropiques. Ils sont décomposés en trois groupes plus ou moins 
distincts : la flore prairiale, les cortèges liés aux milieux plus ou moins humides (drains et bords de 
bassin) et les espèces rudérales (dont les espèces invasives). 

Les inventaires menés sur site n’ont pas mis en évidence d’espèce patrimoniale et/ou 
protégée présentant un intérêt écologique marqué. 

Ces milieux largement dégradés par l’activité humaine sont des territoires propices aux espèces 
exotiques envahissantes. Au final, différentes espèces invasives ont été localisées au sein de la 
zone d’étude : 

- Le Raisin d’Amérique (Phytolacca americana) : la population sur le site est importante avec 
un foyer principal sur le merlon rudéralisé au sud et 
quelques pieds sur le stock de terre végétale 
entreposé au centre de la zone d’étude. 

- L’Ailante (Ailathus altissima) : quelques pieds sont 
observables au sein des plantations paysagères au 
sud de la zone d’étude. 

- La Vergerette du Canada (Conyza canadensis) : un 
cordon dense de cette petite astéracée est présent 
sur les berges du drain traversant la prairie. 

- Le Robinier faux acacia (Robinia pseudoacacia) : 
colonise progressivement les bosquets ornementaux 
de la zone, largement présent hors zone d’étude sur 
tout le quartier. 

 
Raisin d’Amérique identifié sur le site 

Notons que même si l’espèce n’a pas été notée dans la zone d’étude, l’Ambroisie (Ambrosia 
artemisiifolia), est très présente sur les bords de route en connexion directe avec le site. Sa 
présence au sein de la zone d’expertise n’est donc pas à exclure. 

 

Avifaune 

33 espèces ont été répertoriées au sein de la zone étudiée ou à sa périphérie immédiate au cours 
des différentes sessions d’inventaires, dont 23 nicheuses possibles à certaines. Les autres espèces 
ont été contactées en halte migratoire, ou de façon ponctuelle survolant le site (nicheurs locaux à 
grand cantonnement). Une prospection hivernale complémentaire a été menée pour apprécier 
l’utilisation de la zone par les oiseaux à cette période. 
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- Avifaune nicheuse : 

Les 23 espèces nicheuses observées peuvent être regroupées en plusieurs cortèges distincts, 
définis selon les habitats recherchés pour leur nidification. 

 

o Cortège des milieux semi-ouverts et des milieux boisés diversifiés 

Au vu de la physionomie de la zone d'étude, nous avons regroupé sous cette appellation les 
espèces inféodés aux zones semi-ouvertes et bocagères, mais aussi les espèces des milieux 
boisés aux exigences écologiques peu marquées et capables de coloniser des espaces arborés 
dégradés et/ou anthropisés (parcs, jardins) : Fauvette à tête noire, Geai des chênes, Merle noir, 
Mésanges bleue et charbonnière, Pouillot véloce, Pinson des arbres... Il s'agit du cortège le plus 
important en nombre d'espèces observé sur le site (n = 20). 

Toutes les espèces répertoriées sont très communes à communes en Auvergne et à l'échelle 
locale. Leur présence ne représente pas d'enjeu de conservation particulier. La majorité des 
passereaux est toutefois protégée en France et représente donc un enjeu réglementaire fort. La 
Linotte mélodieuse, inscrite sur la liste rouge nationale des oiseaux nicheurs peut également être 
mise en avant : 

 

 La Linotte mélodieuse (Carduelis cannabina) 

La linotte est un petit passereau au plumage relativement terne. Le mâle arbore des tâches rouges 
caractéristiques sur le front et la poitrine lors de la saison de reproduction. C’est un oiseau des 
espaces agricoles qui fréquente les haies et les buissons à proximité des parcelles cultivées pour 
nicher et se nourrir, parfois les landes. Comme la majorité des oiseaux des milieux agricoles, cette 
espèce a subi un fort déclin à cause de l’intensification des techniques culturales. Elle est jugée « 
vulnérable » à l’échelle nationale mais reste bien répandue en Auvergne où son statut de 
conservation est considéré comme "insuffisamment documenté". Deux à trois individus ont été 
contactés en 2015 sur une haie du site d'étude. Les milieux en présence étant favorables à sa 
nidification, il est possible que l'espèce se reproduise ici. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Linotte mélodieuse mâle (Source : Pierre Dalous) 

 

 
 

o Cortège des  espaces anthropiques 

Le second cortège observé regroupe des espèces qui sont retrouvées quasi-exclusivement au 
contact de l’homme : le Moineau domestique, le Rougequeue noir et la Tourterelle turque. Ces 
espèces utilisent les anfractuosités des bâtiments humains pour nicher. 

Ce cortège ne comprend pas d'espèces sensibles représentant un enjeu de conservation 
marqué.  Le Moineau domestique et le Rougequeue noir sont néanmoins protégés en France, la 
destruction / altération de leur habitat de vie constitue donc un enjeu réglementaire fort. 

 

- Avifaune de passage, hivernante et migratrice 

En plus des espèces nicheuses décrites dans le paragraphe précédent, la zone d’étude est 
fréquentée par plusieurs autres espèces au cours de leur cycle biologique. 

Les espèces nicheuses locales, observées de passage sur la zone d’étude, sont distinguées des  
espèces migratrices et hivernantes. 

 
o Nicheurs locaux de passage sur la zone d’étude  à décaler 

Nous retrouvons ici les espèces estivantes ou nicheuses locales à grand cantonnement 
contactées survolant la zone d’étude lors de mouvements de transit pour rejoindre deux habitats 
disjoints de leur aire vitale ou pour venir se nourrir. 

Il s’agit pour la plupart de rapaces et de corvidés profitant des ressources trophiques de la zone 
étudiée ou observées en vol : Buse variable, Milan noir, Corneille noire et Corbeaux freux. 

 
o Espèces migratrices et hivernantes 

En période migratoire, 20 espèces ont été contactées sur la zone d’étude, tandis que 13 
espèces ont pu être recensées en hiver. 

De nombreuses espèces nicheuses sont sédentaires, elles sont donc présentes sur la zone 
d'étude tout au long de l'année : Chardonneret élégant, Moineau domestique, Mésanges sp., Pic 
vert, Pic épeiche, Pigeon Ramier, Pinson des arbres, Rougegorge familier, etc. Les effectifs de 
ces espèces peuvent être renforcés à cette période par des individus en provenance du nord de 
l’Europe. 

Quelques espèces migratrices s’arrêtent également ponctuellement sur la zone d’étude, les  
prairies  et quelques fourrés offrant une source de nourriture pour les passereaux (baies, 
graines, ver…) : Accenteur mouchet, Tarier pâtre, Troglodyte mignon. Les prairies constituent 
finalement des zones d’alimentation privilégiées pour les corvidés (Corneille noire, Choucas de 
tours, Corbeaux freux). 
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Amphibiens et reptiles 

La prospection nocturne de mars 2016 a permis d’identifier la présence du Triton crêté et du Triton 
palmé sur le site de Sainte Catherine, uniquement au sein du bassin de délestage au sud de la zone. 
Ces deux espèces sont protégées en France, leur présence représente donc un enjeu réglementaire 
fort. Le Triton crêté est également inscrit aux annexes II et IV de la Directive Habitats, sa conservation 
est donc jugée prioritaire à l’échelle communautaire. 

Aucune observation n’a été réalisée dans le fossé traversant la zone d’étude d’ouest en est. Celui-ci 
n’est quasiment jamais en eau et ne constitue pas un milieu de reproduction favorable aux amphibiens. 

 

 Le Triton crêté (Triturus cristatus) 

Le Triton crêté est un triton de grande taille (jusqu'à 16 cm pour les femelles) qui se 
caractérise par la crête dorsale et caudale du mâle. Sa peau rugueuse est de couleur marron 
avec des gros points noirs et des petits points blancs sur les flancs et le dos, et jaune et noir 
sur le ventre. 

Elle se reproduit dans des points d'eau stagnants souvent de grande surface et présents en 
grande densité : étangs, bras-morts, mares, carrières, fossés de drainage, etc. L'habitat 
terrestre de l'espèce se compose de zones boisées, de haies et de fourrés situés à quelques 
centaines de mètres du lieu de reproduction.  

Le Triton crêté ne dispose pas de statut de conservation défavorable à l’échelle française. 
Son statut est considéré comme « indéterminé » en Auvergne (liste rouge en cours 
d’actualisation) où il est considéré comme peu commun mais où la connaissance sur sa 
répartition reste lacunaire. Un mâle et une femelle ont été répertoriés dans le bassin et la 
population est très probablement plus importante (difficultés de prospection dues aux berges 
abruptes du bassin et à la densité de la végétation morte sur le fond). Cette donnée est 
particulièrement intéressante car l’espèce n’est a priori pas connue sur la commune 
d’Yzeure. 

 

 Le Triton palmé (Lissotriton helveticus) 

C'est une espèce de petite taille (entre 5 et 9,5 cm) qui possède un corps mince, de longs 
membres et une tête relativement carrée. Les mâles présentent des pattes arrières palmés 
et une crête caudale large caractéristique qui se termine en pointe effilée. Sa peau est 
rugueuse, de couleur marron claire uniforme et avec des points noirs disposés de façon 
irrégulière pour le mâle. 

Le Triton palmé est relativement opportuniste et semble se reproduire dans une large 
gamme de milieux aquatiques stagnants ou à courant lent. Il semble dépendre toutefois de la 
présence d'un couvert boisé minimum en milieu terrestre à proximité de sa zone de 
reproduction.

L’espèce ne dispose pas de statut de conservation défavorable aux échelles française et 
auvergnate. Un seul individu a été répertorié dans le bassin mais la population est très 
probablement plus importante (difficultés de prospection dues aux berges abruptes du 
bassin et à la densité de la végétation morte sur le fond). 

 

 

 

 

 

 

 

Triton crêté femelle (photo prise hors site) et bassin abritant l’espèce et le Triton palmé 

 

Concernant les reptiles, aucune donnée n’a été répertoriée lors des différentes 
prospections sur site. Des recherches visant le Lézard des murailles (Podarcis muralis) 
ont été menées à proximité des pavillons notamment, sans pouvoir mettre en évidence la 
présence de l’espèce. Celle-ci est très commune à 
l'échelle française, régionale et locale et la 
probabilité de présence reste élevée sur l’ensemble 
du site étudié, au niveau des zones bâti (habitations, 
murets, jardins) et le long des grandes allées 
notamment. Pour rappel, le Lézard des murailles est 
protégé en France et inscrit à l'annexe IV de la 
Directive Habitats. 

 Jardin favorable au Lézard des murailles 
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Mammifères terrestres (hors chiroptères) 

La présence de clôtures délimitant l'ensemble du site, et sa localisation "en dent creuse" au sein de 
l'agglomération de Moulins, limite fortement sa colonisation par la grande et la méso-faune 
commune des campagnes françaises (Blaireau, Chevreuil, Renard roux, Sanglier...). 

Ainsi, seules deux espèces de mammifères ont été répertoriées lors de la campagne de terrain : le 
Hérisson d'Europe et le Lapin de Garenne. 
 

 Le Hérisson d'Europe (Erinaceus europaeus) 

Le Hérisson d’Europe est un petit mammifère de la famille des Erinacéidés. Observable dans 
toute l’Europe de l’ouest, il peut attendre 2 kg et 30 cm à l’âge adulte. L'espèce fréquente les 
zones de lisières buissonnantes. Son alimentation est très éclectique car il peut très bien 
chasser des insectes, des vers mais aussi se nourrir de charogne ou d’œufs. 

 

 

Le Hérisson est protégé nationalement mais ne dispose pas de statut de conservation 
défavorable en France et en Auvergne, région dans laquelle la priorité de conservation de 
l'espèce est jugée comme modérée. Les populations de Hérisson ont en effet fortement 
diminuées ces dernières années à cause des 
infrastructures routières et des empoisonnements 
notamment. Deux individus ont été observés au crépuscule 
aux abords du bassin de traitement des eaux pluviales en 
septembre 2015, ce qui laisse supposer qu'une petite 
population est établie ici. 

 

Hérisson d'Europe (photo prise hors site) 

 

 Le Lapin de Garenne (Oryctolagus cuniculus) 

Le Lapin de Garenne est une espèce relativement commune mais qui a disparu d'une grande 
partie de son aire de répartition à cause de la destruction et de la fragmentation de son habitat. 

C'est un herbivore opportuniste qui peut consommer toutes sortes de végétaux, y compris des 
écorces d’arbres ou des semi-ligneux tels que la ronce, ajoncs ou bruyères, mais sa préférence 
va pour les graminées et les légumineuses. Le lapin a une activité essentiellement crépusculaire 
et nocturne. C’est à ce moment qu’il s’alimente et qu’il exerce ses activités sociales basées sur 
le contact avec ses congénères. Le jour, il est peu actif et reste généralement dans son terrier 
ou abrité dans ses gîtes. 

En France, l'espèce n'est pas protégée mais elle est considérée "quasi-menacée" à l'échelle 
nationale, ainsi qu'en région Auvergne où sa priorité de conservation est jugée modérée. 
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L'espèce est omniprésente sur le site étudié. Plusieurs garennes sont réparties sur la zone et de 
nombreux individus ont pu être observés de jour comme de nuit. 

 

 

  

Lapin de Garenne (photo prise hors site) et garenne présente sur le site (Source : Acer campestre) 

 

 

 

Concernant l'Ecureuil roux, autre espèce protégée vivant à proximité de l'Homme, les potentialités 
de présence sur la zone d'étude sont assez faibles. Le site n'abrite en effet aucun massif arboré 
suffisamment dense pour être colonisé par l'espèce. 

 

Chiroptères  

- Prospections de gîtes 

Concernant les gîtes en milieu bâti, les expertises n'ont pas pu mettre en évidence la présence de 
chauves-souris sous les charpentes des divers bâtiments de la zone d'étude. Le corps de ferme au nord 
du site présente des ouvertures larges (fenêtres non calfeutrées) laissant libre l'accès des combles aux 
chauves-souris. Il est possible que des espèces anthropophiles comme les Pipistrelles commune et de 
Kuhl ou la Sérotine commune fréquentent ces bâtiments sur une partie de leur cycle biologique 
(hivernage, transit, reproduction). 

 

 

 

 

 

 

 

Ancien corps de ferme susceptible d'abriter des chauves-souris en gîte (Source : Acer campestre) 

Concernant les gîtes arboricoles, la zone d'étude et le parc lié à 
l'hôpital d'une façon globale abritent plusieurs alignements de 
platanes anciens ainsi que des arbres isolés montrant de nombreux 
trous de pics. Ces arbres sont favorables aux espèces arboricoles 
telles que les Noctules par exemple. 

 

 

 

Arbre isolé avec des trous de pics favorables aux chauves-souris en gîte (Source : 

Acer campestre) 

 

- Campagne d'écoute acoustique 

La campagne d'écoute acoustique a permis de mettre en évidence la présence de 8 à 9 espèces de 
chauves-souris sur la zone d'étude en transit ou en chasse. Les espèces contactées représentent 
un enjeu de conservation modéré à faible. Aucune espèce à fort enjeu de conservation n'a été 
contactée (annexe II de la Directive Habitats et/ou catégorie supérieure sur les listes rouges). 

L'activité chiroptérologique observée sur la zone d'étude est globalement modérée à forte. Il est à 
noter que la quasi-totalité des contacts a été établi avec la Pipistrelle commune puis, dans une 
moindre mesure, avec la Pipistrelle de Kuhl et la Sérotine commune. Les autres espèces ont été 
contactées de façon plus restreinte, en particulier à proximité du bassin et du fossé de drainage 
grâce aux enregistrements automatiques. Etant considérée la surface restreinte de la zone étudiée 
et l'homogénéité des milieux en présence, il est probable que toutes les espèces contactées 
fréquentent l'ensemble du site. 

Une disparité importante a également été notée entre les deux sessions d'enregistrement sur les 
différents points de relevés. Ceci semble indiquer une fréquentation plus ou moins régulière en 
fonction des conditions environnementales (météorologie, présence d'eau dans le bassin), de 
l'activité agricole (avant la fauche / après la fauche), etc. Les données passives enregistrées 
confortent cette disparité avec une moyenne d'environ 60 cts / h enregistrées fin juillet 2015 contre 
20 cts / h en septembre 2015. 
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Les monographies d'espèces sont disponibles à la suite. 

 

 Le Murin de Brandt (Myotis brandti) 

Le Murin de Brandt est une petite chauve-souris au pelage dorsal brun avec des mèches flammées  
pour les individus âgés et au pelage ventral clair. Ce murin est présent en France depuis le centre-
est du territoire jusqu'en dans les domaines atlantiques et alpins où il se fait toutefois plus rare. Il est 
noté en Auvergne dans les quatre départements mais les seuls indices certains de reproduction 
sont connus dans l'Allier. Il est très probable que la Chaîne des Puys représente un secteur 
d'importance régional pour cette espèce. 

L'espèce est liée aux forêts ouvertes et s'installe dans les arbres creux, les nichoirs ou entre les 
planches des constructions en bois en période estivale. Elle gîte en milieu souterrain pendant la 
période hivernale : grottes, caves, carrières et mines. 

Le Murin de Brandt chasse notamment au sein des massifs anciens ouverts dans lesquels il peut 
prospecter de manière opportuniste la strate herbacée et le bas de la canopée. Il pénètre parfois au 
sein des villages et des zones agricoles et utilise les corridors végétalisés et structurés pour 
changer de territoire, prospectant sur une distance de quelques kilomètres depuis son gîte. 

Cette espèce ne dispose pas de statut de conservation défavorable à l'échelle nationale et en 
Auvergne, région dans laquelle la priorité de conservation de l'espèce est jugée modérée. 

 

 La Noctule commune (Nyctalus noctula) 

La Noctule commune est l'une des plus grandes chauves-souris d’Europe. Elle possède des oreilles 
très larges à la base, avec un sommet bien arrondi en forme de pelle. L'espèce, de distribution 
eurasiatique, est commune dans le centre-ouest de la France et plus rare dans la zone 
méditerranéenne et sur le littoral. En Auvergne, la majorité des données concernant l'espèce sont 
réalisées dans les grandes vallées de la Loire, de l'Allier et de la Sioule. 

Initialement forestière, l'espèce s'est bien adaptée à la vie urbaine à la faveur de la proximité de 
l’eau. Si elle semble montrer une préférence pour les zones humides, elle peut chasser sur une 
grande diversité d'habitats qu'elle survole le plus souvent à haute altitude : massifs forestiers de 
plaine, prairies, étangs, alignements d'arbres. Elle se déplace généralement dans un rayon 
d'environ 10 km autour de son gîte, plus rarement jusqu'une vingtaine de kilomètres. La Noctule 
commune fréquente aussi bien des gîtes arboricoles que des gîtes en milieu bâti (sous les toitures 
et les bardages, entre les cloisons, etc.) ou naturel (cavités) et sous les disjointements en béton des 
corniches de pont. Les gîtes arborés semblent davantage utilisés lors de la période estivale 
(alignements de platanes notamment). 

La Noctule commune est considérée "quasi-menacée" au niveau national et en Auvergne, région 
dans laquelle la priorité de conservation de l'espèce est jugée modérée. 

 

 

 La Noctule de Leisler (Nyctalus lesleiri) 

La Noctule de Leisler est une chauve-souris forestière de taille moyenne répandue sur 
l'ensemble du paléarctique occidental. En France, les populations ne présentent pas une 
distribution homogène : assez rares au nord-ouest du pays, elles augmentent en densité en 
allant vers le sud-est. En Auvergne, l'espèce est connue dans tous les départements à la faveur 
des zones boisées, ou le long des rivières et à proximité d'étangs et de lacs. 

Espèce de haut vol, la Noctule de Leisler chasse en plein ciel, au-dessus des forêts ouvertes et 
des boisements présentant de grands et vieux arbres ou des étendues d’eau. Elle est assez 
opportuniste dans le choix de ses terrains de chasse et fréquente également les vergers, les 
parcs et les éclairages publics à proximité des villes et villages des zones rurales. Seules les 
grandes étendues de monoculture agricole semblent évitées par l'espèce. 

Les colonies de reproduction sont arboricoles. L'espèce montre une forte attirance pour les 
cavités de pics ou autre cavités d'arbres et fréquente aussi largement les nichoirs. Elle est 
également  observée dans des ouvrages d'art et autres gîtes anthropiques (derrière les volets 
des maisons par exemple). En hiver, cette noctule est également cavernicole. 

Cette espèce est migratrice (surtout les femelles) et peut parcourir plusieurs centaines de 
kilomètres entre ses gîtes d’hiver et d’été. Ce caractère migratoire renforce sa vulnérabilité. 

La Noctule de Leisler est considérée "quasi-menacée" au niveau national mais ne présente pas 
de statut de conservation défavorable en Auvergne ou la priorité de conservation est jugée 
modérée. 

 

 La Pipistrelle commune (Pipistrellus pipistrellus) 

Très petite chauve-souris anthropophile, c'est l’espèce la plus commune d’Europe. Elle est 
présente de manière homogène sur tout le territoire national et en Auvergne sur l'ensemble de la 
région, du point le plus bas jusqu'au sommet du Puy de Sancy. 

Typiquement ubiquiste, la Pipistrelle commune chasse aussi bien dans les boisements fermés 
qu'en zone dégagée et autour des lampadaires. C'est l'une des dernières chauves-souris à 
survivre au cœur des grandes villes européennes et au sein des espaces de monocultures 
céréalières. Les colonies sont très anthropophiles en gîte en été comme en hiver et se logent 
dans des fissures de murs ou de poutres, sous les toitures, derrière les volets, etc. 

L'espèce ne présente pas de statut de conservation défavorable en France et Auvergne, région 
dans laquelle la priorité de conservation de l'espèce est jugée faible. 

 

 La Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus kuhli) 

La Pipistrelle de Kuhl occupe la même niche écologique que la Pipistrelle commune. L'espèce 
est commune en Europe et en France où elle est présente sur tout le territoire à l'exception du 
nord-est. Sa répartition est homogène sur l'ensemble de la région Auvergne. 
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L'espèce chasse dans les milieux ouverts, les secteurs artificialisés et dans les zones de transitions 
(lisières forestières, parcs, bocage). Elle peut être abondante en milieu urbain où elle est 
régulièrement mieux représentée que la Pipistrelle commune. Les colonies s’installent 
principalement en milieu bâti, notamment dans les fissures et derrière les volets. 

La Pipistrelle de Kuhl ne présente pas de statut de conservation en France et Auvergne, région 
dans laquelle la priorité de conservation de l'espèce est jugée faible. 

 

 La Pipistrelle de Nathusius (Pipistrellus nathusii) 

La Pipistrelle de Nathusius est une petite espèce de chauve-souris mais la plus grande des 
Pipistrelles que l'on peut rencontrer en France. Son aire de répartition couvre une grande partie de 
l'Europe, mais les régions de parturition sont bien distinctes des régions d'hibernation : l'espèce se 
reproduit principalement dans l'est et le nord de l'Europe (Russie, pays baltes, Scandinavie, etc.), 
tandis que l'hibernation se déroule essentiellement en Europe de l'ouest. Les cas de reproduction 
dans ces régions sont connues mais restent rares (en France notamment) ; la présence de l'espèce 
à cette période de l'année pourrait s'expliquer par la présence de mâles stationnant sur les sites 
d'accouplement ou d'hibernation. En France, elle est présente sur tout le territoire, y compris en 
Corse. Les populations semblent plus abondantes sur les littoraux qu'au centre du pays. 

Les habitats de chasse fréquentés par cette pipistrelle sont liés à la présence de milieux boisés et 
de zones humides. On la rencontre ainsi essentiellement à proximité des grands cours d'eau, le 
long des rivières, dans les régions d'étangs, mais également sur les reliefs boisés ou sur des 
milieux d'altitude dans les Alpes (lac, col, tourbière, etc.). En été, cette espèce gîte essentiellement 
en cavité arboricole ou en nichoir artificiel : anfractuosités dans le tronc, branches creuses, chablis, 
sous l'écorce, loges de pics etc. En période d'hibernation et de migration, on la retrouve en milieu 
bâti (bardage, volet, toiture, anfractuosité) ou souterrain, sous des ponts ou dans des tas de bois. 

La Pipistrelle de Nathusisus est considérée "quasi-menacée" sur la liste rouge française et 
"vulnérable" en Auvergne, région dans laquelle la priorité de conservation de l'espèce est jugée 
modérée. 

 

 La Pipistrelle pygmée (Pipistrellus pygmaeus) 

La Pipistrelle pygmée est la plus petite chauve-souris d’Europe. L'espèce est relativement mal 
connue en raison de la récente séparation avec la Pipistrelle commune (années 2000). En l'état des 
connaissances actuelles, elle est présente de l'Europe de l'ouest jusqu'en Russie, mais de façon 
morcelée. En France, c’est une espèce méditerranéenne plus rarement rencontrée ailleurs sur le 
territoire. En Auvergne, elle est régulièrement contactée sur tous les départements, en particulier le 
long des grandes rivières qui traversent la région et de leurs affluents. L'est de la Haute-Loire 
semble être un secteur de plus forte densité. 

La Pipistrelle pygmée affectionne particulièrement les milieux humides, les régions d'étangs, les 
lacs et les rivières à proximité de zones boisées. Elle est très anthropophile en gîte et s’installe 
souvent à proximité des ripisylves. 

L'espèce ne présente pas de statut de conservation défavorable à l'échelle française et est 
considérée "quasi-menacée" en Auvergne, région dans laquelle sa priorité de conservation est 
jugée modérée. 

 

 La Sérotine commune (Eptesicus serotinus) 

La Sérotine commune est une grande chauve-souris robuste largement répandue dans toute 
l'Europe. L'espèce est présente sur l'ensemble du territoire français et peut être localement très 
commune, voire abondante (dans le centre du pays notamment). 

Cette espèce est connue pour son opportunisme alimentaire et la diversité de ses modes de 
chasse. On la rencontre aussi bien en secteur forestier, dans lesquels elle recherche les milieux 
plus ouverts (landes, coupes forestières), qu'en zone agricole le long des linéaires de haies et 
de ripisylves et au-dessus des vergers ou des étangs. Elle fréquente également de façon 
régulière les habitats anthropiques, des hameaux au centre des villes, où les individus chassent 
souvent autour des éclairages publics. 

En été, les colonies s'installent presque toujours dans des bâtiments, dans les combles, dans 
les murs disjoints, sous les toitures, etc. Peu de données sont disponibles sur la période 
hivernale, mais l'espèce semble également fréquenter exclusivement les cavités naturelles ou 
artificiels et les ouvrages civils. 

La Sérotine commune ne dispose pas de statut de conservation défavorable à l'échelle française 
et en Auvergne, région dans laquelle la priorité de conservation de l'espèce est jugée faible. 

 

 Le Vespère de Savi (Hypsugo savii) 

Le Vespère de Savi est une petite chauve-souris à la face noire anthracite. L’espèce est 
présente sous les latitudes tempérées de l’Europe de l’ouest jusqu’au nord de l’Inde, 
principalement en zone méditerranéenne. L'Auvergne constitue la limite nord de son aire de 
répartition et le vespère y est principalement présent dans les secteurs de gorges boisées 
(gorges du Cher, de la Dordogne, du Lignon, de l'Allier et de la Senouire, vallées des Couzes...). 
Quelques données sont également disponibles dans la chaîne des Puys, le bassin de la Dore et 
le Livradois. 

L'espèce chasse au-dessus des zones humides ponctuelles d’altitude et des larges rivières 
offrant des zones d’eau calme. Elle fréquente également les milieux ouverts à semi-ouverts 
comme les garrigues et plus rarement des vignobles. En milieu montagnard, on l'observe au-
dessus des prairies alpines et des villages éclairés. 

Les gîtes estivaux occupés par le vespère en période estivale sont localisés en milieu bâti 
(principalement derrière les volets), en milieu souterrain et plus ponctuellement en falaise. Les 
ouvrages d’art ne semblent que peu fréquentés par l’espèce. En hiver, les gîtes sont 
essentiellement localisés en milieu souterrain et dans les caves des habitations. 

L'espèce ne présente pas de statut de conservation défavorable en France et en Auvergne où la 
priorité de conservation est jugée comme faible. 
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Insectes 

- Les lépidoptères rhopalocères 

Seulement 8 espèces de lépidoptères rhopalocères ont été inventoriées sur la zone d'étude. Cette 
diversité relativement faible s'explique par la nature des milieux en présence, les prairies étant 
traitées de façon intensive avec plusieurs fauches par an. 

Les espèces répertoriées sont non protégées en France et communes à l'échelle nationale et en 
Auvergne. Elles fréquentent pour la plupart aussi bien les marges 
enherbées des cultures que les friches agricoles et les prairies fleuries : 
Amarillys (Pyronia tithonus), Azuré de la Bugrane (Polyommatus icarus), 
Azuré des Anthyllides (Cyaniris semiargus), Collier de corail (Aricia 
agestis), Cuivré fuligineux (Lycaena tityrus), Fadet commun 
(Coenonympha pamphilus) et Myrtil (Maniola jurtina). 

L'Azuré du trèfle (Cupido argiades) fréquente quant à lui les milieux 
méso-hygrophiles à humides et a été observé le long du fossé de 
drainage. L'espèce est assez commune en Auvergne. 

 

Azuré du trèfle, photo prise hors site (Source : Acer campestre) 

 

- Les odonates 

Etant considérée la date tardive de démarrage de l'étude, une seule espèce de libellule a été 
observée sur le site : le Sympétrum de Fonscolombe (Sympetrum fonscolombii). Il s'agit d'une 
espèce commune et non protégée en France. 

La zone étudiée est peu favorable à ce groupe. Un fossé de drainage et un bassin de traitement des 
eaux pluviales sont présents, mais ces milieux sont asséchés la majeure partie de l'année ce qui 
constitue un facteur limitant pour la survie de la plupart des larves d'odonates. 
 

- Les orthoptères 

Un total de 8 espèces d'orthoptères a été répertorié sur la zone d'étude. Il s'agit d'espèces non 
protégées et communes à l'échelle française et dans le domaine biogéographique de la zone 
d'étude (domaine némoral). 

Les espèces peuvent être réparties en plusieurs cortèges selon leurs exigences écologiques : 

o les espèces liées aux zones herbacées diverses (prairies pâturées ou fauchées, bords de 
chemins et dépendances vertes) : Criquet des Bromes (Euchorthippus declivus), Criquet des 
pâtures (Pseudochorthippus parallellus), Criquet mélodieux (Gomphocerippus biguttulus) ; 

o les espèces liées à la végétation hygrophiles des prairies humides et des bords de fossés : 
Conocéphale gracieux (Ruspolia nitidula), Decticelle bariolée (Metrioptera roeseli) ; 

o une espèce liée aux prairies écorchées et autres milieux rudéraux ou à végétation éparse: 
Oedipode turquoise (Oedipoda caerulescens) ; 
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 les espèces liées aux milieux boisés et aux lisières arbustives : Grande 
Sauterelle verte (Tettigonia viridissima), Phanéroptère commun 
(Phaneroptera falcata). 

 

- Les coléoptères saproxyliques 

L'examen des arbres isolés au sein de la zone d'étude n'ont pas permis d'identifier la présence du 
Grand Capricorne ou du Lucane cerf-volant. Aucun trou d'émergence pouvant être attribué à ces 
espèces et aucun reste d'individu n'a en effet été identifié. 

L'absence de Chêne champêtre et d'arbre dépérissant ou mort sur pied limite respectivement très 
fortement la probabilité de présence de ces deux espèces sur le site étudié. 

 
Des espèces protégées ont été inventoriées sur site (espèces soulignées dans le texte). 
Un cadrage avec la DREAL sera réalisé pour vérifier la nécessité ou non de faire un dossier  
CNPN (dossier de demande de dérogation exceptionnelle de destruction et/ou de déplacement 
d’espèces protégées au titre des articles L411-1 et L411-2 du Code de l’Environnement) lors du 
dépôt de l’étude d’impact à l’autorité environnementale. 

 

II.5.5. - Synthèse des enjeux 

Principe méthodologique 

Afin de synthétiser les données et évaluer les enjeux naturels à l'échelle des habitats naturels, un 
système de notation simple a été mis en place. Ce système permet de hiérarchiser les enjeux en se 
basant d’une part sur les données de terrain récoltées lors des investigations de terrain et d’autre part 
sur les données bibliographiques compilées. 

En fonction de ces éléments, la notation prend en compte la qualité des habitats naturels et leur état de 
conservation, la biodiversité des milieux (diversité floristique et faunistique) et la présence d’espèces 
patrimoniales (protégées sur le territoire national ou régional, inscrites sur les listes rouges de priorité 
de conservation). 

Le tableau suivant récapitule les critères de jugement utilisés pour attribuer chaque note. 

 

Critères d’évaluation des enjeux écologiques 

Chaque habitat naturel est donc décrit par une note allant de 0 à 12, ce qui permet d’établir un 
niveau d’enjeu et de les hiérarchiser entre eux. Pour un même type d’habitat naturel, les niveaux 
d’enjeux écologiques pourront varier en fonction de sa qualité, de la diversité animale et végétale 
observée et de la présence d’espèces patrimoniales. 

 

Classification et hiérarchisation des niveaux d’enjeu 

 

Enjeux identifiés sur la zone d’étude 

Les habitats pseudo-naturels identifiés au sein de la zone d’étude ne présentent pas d’intérêt 
floristique particulier. Le caractère anthropique marqué de la zone (habitations, entretien espace 
vert, rudéralisation…) réduit fortement l’expression des cortèges et la constitution de formations 
végétales complexes et en bon état de conservation. 

Les relevés effectués en fin d’été sur la zone d’étude ne mettent pas en évidence d’espèce 
végétales protégées et/ou patrimoniales. 

Concernant la faune, un cortège avifaunistique lié aux paysages semi-ouverts et relativement 
diversifié a été identifié sur le site. Bien que celui-ci soit composé d'espèces communes à très 
communes localement, la plupart de ces espèces sont protégées sur le territoire français. Leur 
présence représente un enjeu local de conservation faible mais un enjeu réglementaire fort. 
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Le cortège des mammifères terrestres et des chiroptères fréquentant le site peut également être mis en 
avant. Les prairies et les bosquets constituent en effet des milieux utilisés par la petite faune locale, 
dont le Hérisson d’Europe (espèce protégée – enjeu réglementaire fort), ainsi que par au moins 8 
espèces de chauves-souris en chasse. Les alignements d’arbres mâtures en limite de la zone d’étude 
et les bâtiments agricoles sont par ailleurs susceptibles d’être utilisés par des chiroptères en gîte. Etant 
considéré les statuts de conservation des espèces inventoriées, l’enjeu local de conservation est 
considéré comme faible à modéré pour les mammifères terrestres et les chiroptères. 

Pour les amphibiens, le bassin de délestage des eaux pluviales localisé au sud du site abrite une petite 
population de Triton crêté et de Triton palmé. Ces deux espèces sont protégées en France ce qui 
constitue un enjeu réglementaire fort. La présence du Triton crêté constitue également un enjeu de 
conservation fort du fait de son inscription aux annexes II et IV de la Directive Habitats et à la liste 
rouge régionale. Le Triton palmé n’est pas menacé localement et constitue un enjeu de conservation 
faible. A noter que les espaces ouverts et les bosquets aux abords du bassin constituent probablement 
les milieux de vie terrestre de ces espèces. 

Concernant les reptiles, aucune donnée de terrain n’a pu être récoltée. Des milieux restent susceptibles 
d’être colonisés par les espèces les plus communes de la faune auvergnate, Lézard des murailles et 
Couleuvre verte-et-jaune notamment. Ces espèces sont protégées et leur présence potentielle serait 
un enjeu de conservation faible mais un enjeu réglementaire fort à prendre en compte dans la 
conception de l’étude d’impact. 

Finalement, les relevés entomologiques (insectes) ont mis en évidence une relative pauvreté de la 
richesse et de la diversité du site à mettre en relation avec la gestion intensive des prairies et la  
dégradation des bosquets et des milieux humides. Aucune espèce protégée et/ou patrimoniale n’a été 
inventoriée. L’enjeu de conservation pour ce groupe est donc considéré comme faible. 

 

Le tableau et la carte ci-après synthétisent le niveau d'enjeu écologique pour les différents habitats 
naturels identifiés sur site. 

 

 
Malgré l’absence d’intérêt floristique particulier, des espèces faunistiques protégées 
s’observent (avifaune, mammifères terrestres et chiroptères, amphibiens et des reptiles). Le 
triton crêté, recensé dans le bassin de délestage, induit un enjeu fort dans cet habitat qui 
sera à préserver. 
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III. - L’ENVIRONNEMENT URBAIN ET SOCIO-ÉCONOMIQUE 

III.1. - L’OCCUPATION DES SOLS  

Le secteur d’étude est aujourd’hui occupé par des espaces naturels entourés par : 
- des habitations au nord, à l’est et au sud, 
- d’anciennes écuries bordées par des installations du stade du Haut Barrieux (2 terrains de 

foot et des vestiaires) au nord, 
- l’Etablissement de Service et d’Aide par le Travail (ESAT) et divers équipements du centre 

hospitalier Moulins Yzeure à l’ouest, 
- des voiries.  

Il comprend trois habitations en partie ouest, route de Gennetines Sainte Cath. 
Le bâti recensé est représenté sur la carte suivante. 

 
Source : géoportail 
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Ces espaces naturels sont de la propriété du centre hospitalier Moulins Yzeure. Ils comprennent des 
ouvrages hydrauliques : un fossé et un bassin de délestage.  
 
Le bâti présent, tout comme les équipements associés aux espaces considérés (ouvrages 
hydrauliques), nécessite d’être pris en compte dans le cadre du projet. 

III.2. - SITUATIONS ADMINISTRATIVE ET TERRITORIALE 

La ville d’Yzeure forme avec Avermes le pôle urbain de Moulins où les limites entre les communes ne 
sont plus marquées. Cet ensemble s’est développé entre le cours de l’Allier à l’ouest qui constitue une 
frontière naturelle, et le tracé de la RN7 (déviation de Moulins), qui fixe les limites de l’extension urbaine 
tout en assurant sa desserte. 
 
L’aire urbaine de Moulins regroupe 39 communes dont Yzeure. Moulins forme avec Avermes, Neuvy et 
Yzeure une unité urbaine.  
 
Yzeure fait partie de la communauté d’agglomération de Moulins. Créée en 2001, 26 communes 
forment Moulins Communauté. Yzeure est la commune la plus peuplée après Moulins. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Territoire de la communauté d’agglomération de Moulins – Moulins Communauté 

 
Yzeure s’inscrit dans le pôle urbain de Moulins et l’aire urbaine générée à ce niveau. Elle est la 
commune la plus peuplée de Moulins Communauté après Moulins.  

 

III.3. - DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 

La population 

Le département de l’Allier, dans lequel s’inscrit la commune d’Yzeure, voit sa population (342 911 
en 2012) s’élever depuis 1968. 

La population municipale de la commune d’Yzeure atteint 12975 habitants en 2012 : 

Population municipale Population comptée à part Population totale 

12 975 553 13 528 

Source : INSEE - Recensement de la population 2012 
 

L’évolution de la population de cette commune est la suivante : 

- Augmentation du nombre d’habitants entre les recensements de 1954 et de 1975, de 1982 
et 1990, 2007 et 2010, 

- Baisse entre 1975 et 1982, 1900 et 2007, 2010 et 2012. 

 

 

Evolution de la population d’Yzeure entre 1954 et 2012 (source : INSEE) 

 

Comme défini dans le rapport de présentation du document d’urbanisme d’Yzeure, des sursauts de 
dynamisme démographique s’observent ainsi localement. Une baisse de la population s’observe 
cependant depuis 2010. 

L’évolution démographique de la commune jusqu’au recensement de 1975 s’explique par le solde 
migratoire largement positif, c'est-à-dire par un nombre plus important d’installations de nouveaux 
habitants que de départs enregistrés. La tendance s’est ensuite brutalement inversée. Entre 1975 et 
1982, Yzeure a enregistré davantage de départs que d’installations. Le solde naturel, resté positif, 
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n’a pas permis de stabiliser le niveau démographique de la ville. Entre 1982 et 1990, l’augmentation du 
nombre d’habitants est de nouveau le résultat du solde migratoire avec un accueil de nouveaux 
habitants plus important en nombre que les départs. Puis entre 1990 et 1999, une nouvelle vague de 
départs, plus importante que l’accueil a induit, conjugué au solde naturel devenu nul, une baisse du 
nombre d’habitants. Le solde migratoire est ensuite redevenu positif permettant ainsi de compenser le 
solde naturel négatif. Au cours des années 2000, le niveau de constructions neuves sur la ville atteste 
l’accueil de nombreux résidents. Concernant le constat de diminution de population observé depuis 
2010, il est issu de la conjugaison de différents paramètres : un nombre de décès supérieur aux 
naissances et une diminution de la population.  

 

Concernant la composition de la population par tranche d’âge, on remarque en 2012 une population 
croissante d’enfants (< 14 ans), des 20 – 24 ans, des 35 – 39 ans, 45 – 49 ans, 60 – 74 ans, 80 – 94 
ans, plus de 100 ans et une population des 15 – 19 ans, 25 – 34 ans, 40 - 44 ans, 50 – 59 ans, 75 – 79 
et 95 – 99 ans en diminution. 

La tranche d’âge la plus représentée en 2012 est celle des 60-64 ans (8,4 %), alors qu’en 2009, c’était 
la classe des 50-54 ans (7,9 %). 

 

En 2012, les moins de 30 ans représentent 29 % de la population totale, les 30-60 ans environ 40 % et 
les plus de 60 ans 31 %. La population d’Yzeure est majoritairement composée d’une population de 45 
– 59 ans.  

 

Population par tranche d’âge (source : INSEE) 

A la vue de ces données, la population d’Yzeure est vieillissante. Ceci va dans le sens des 
projections démographiques réalisées dans le cadre de la définition des objectifs du PLH qui 
prévoient une augmentation marquée des plus de 55 ans.  

 

Les ménages 

En 2012, la commune d’Yzeure comprend 5684 ménages, dont la majorité est composée de 2 
personnes (40.8 %) et 31.6 % sont des ménages d’une personne. La composition des familles se 
détaille de la manière suivante : 

 57.8 % sans enfants (enfants de moins de 25 ans), 
 42.2% de couples avec enfants. 

Bien que la population décroisse, le nombre ménage croit. Ceci s’explique par la baisse de la taille 
des ménages.   
 
D’une population de 12975 habitants en 2012, Yzeure voit sa population fluctuer au fil du 
temps du fait de sursauts de dynamisme démographique. La population est un peu 
vieillissante du fait d’une majorité de 45 – 59 ans. Les ménages sont composés en majorité 
de 2 personnes et les familles sont ainsi souvent sans enfant. 
 

III.4. - LE LOGEMENT 

La densité d’habitat à Yzeure est de 300 hab/km2. 

Malgré la baisse du dynamisme démographique après 1975, le parc de logements a continué de 
croître. La commune d’Yzeure compte ainsi 6304 logements construits avant 2010, dont : 
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- 88.4% de résidences principales,  

- 1 % de résidences secondaires, 

- 0.2 % de logements occasionnels, 

- 10.4 % de logements vacants. 

Les typologies de logements est en 2012 : 

- Majoritairement des 4 pièces pour les résidences principales et les logements vacants, 

- Essentiellement des 4 pièces pour les résidences secondaires, 

- Que des 2 pièces pour les logements occasionnels. 

Les logements d’Yzeure sont à 80.7 % des maisons (contre 19.2 % de maisons individuelles et le 
restant d’autres types de résidences) en 2012, ce qui est logique en milieu péri-urbain (habitat 
pavillonnaire). Notons qu’à part quelques opérations collectives comme le Petit Panloup et le Plessis, 
Yzeure a un habitat collectif éparpillé dans la ville. 

La majorité des logements a été construite entre 1946 et 1990 (59.1 %). En effet, une part importante 
des logements a été construite dans la période d’après guerre, période des « trentes glorieuses ». La 
construction s’est ralentie depuis les années 80-90. Les constructions réalisées depuis et jusqu’à 2009 
n’atteignent que 16.4 %. 

Il y a une majorité de propriétaires (68.6 % propriétaires contre 29.8 % de locataires et 1.6 % de 
personnes logées gratuitement). 

Les logements HLM représentent 10 % des résidences principales. 

 

Du fait de la population vieillante d’Yzeure, des besoins nouveaux en matière de logements pourraient 
s’observer prochainement, ceci vaut aussi pour les services en lien avec les personnes agées. 

En terme de constructions de logements, la mairie d’Yzeure avait, entre 1999 et 2007, un rythme de 
construction de 92 logements par an en moyenne dont la part de logements groupés et collectifs 
augmente (42 contre 34 pavillons en moyenne par an). Cette évolution est liée à la réalisation de 
programmes de logements mixtes (programmes répondant aux objectifs de la loi solidarité et 
renouvellement urbain du 13 décembre 2000 : diversification de l’offre de logements, grande mixité 
sociale, répercussions sur l’économie d’espace au sol).  

 

Actuellement, seuls des programmes de construction privés voient le jour.  

 
D’une densité d’habitat de 300 hab/km2, Yzeure comprend 6304 logements en 2010,  
essentiellement des résidences principales de 4 pièces. Ces dernières, réalisées en grande 
partie avant 1990, sont majoritairement des maisons habitées par leur propriétaire. 
Des besoins de logements adaptés aux personnes âgées pourraient naitre du fait de la 
population vieillissante. 

III.5. - LES ÉQUIPEMENTS PUBLICS ET SERVICES 

L’INSEE fournit les données suivantes pour la commune d’YZEURE : 
 

DOMAINES SERVICES 
Services généraux 2 garages 

Artisans du bâtiment 9 maçons ou + ; 5 à 8 électriciens 

Alimentation 
3-4 magasins d’alimentation générale/épiceries ; 5-8 
boulangeries/pâtisseries ; 3-4 boucheries/charcuteries 

Education 
Enseignement 

Ecoles maternelles et primaires (publics et privées).  
Etablissements d’enseignement secondaire (publics et privés).  

Services généraux 1 bureau de poste ; 1 librairie-papeterie ; 1 droguerie-quincaillerie 
Fonctions médicales et 

paramédicales (libérales) 
2 dentistes ; 5-8 infirmiers(ères) ; 5-8 médecins généralistes ; 5-8 
pharmacies 

Autres services à la population 
5 à 8 salons de coiffure ; 9 (ou +) Cafés et débits de boissons ; 3-
4 bureaux de tabac ; 3-4 restaurants 

Données Inventaire communal de 1998 (pas de révision d’inventaires ultérieures) – Source INSEE 

 

Notons la présence depuis a minima : 

- Du centre hospitalier implanté également sur Moulins (soins généraux),   

- Des maisons de retraites,  

- D’une aire d’accueil des gens du voyage, … 

 

La carte suivante issue du rapport de présentation du PLU rend compte des équipements de la 
commune. Cette carte n’étant pas exaustive, des équipements de santé et de loisirs notamment 
sportifs s’observent complémentairement (cf. détails dans le chapitre traitant du tourisme). 

 
La commune d’Yzeure est bien pourvue en terme d’équipements publics (loisirs et culturels) 
et de services (enseignement, médical, administration…). En cas de défaut, les habitants 
peuvent cependant accéder facilement aux services manquants en allant à Moulins. 
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III.6. - L’EMPLOI ET LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

Notons préalablement que le développement économique est de la compétence de Moulins 
communauté. 

 

L’emploi – Catégories socioprofessionnelles de actifs 

La commune d’Yzeure compte, en 2012, 68,3 % d’actifs incluant ceux ayant un emploi (61,3%) et 
ceux au chômage.   

 

                                               Source : INSEE 

 

L’évolution du nombre d’actifs est la suivante : baisse du nombre d’actifs comparativement à ceux 
recensés à 2009 : 

 1982 1990 1999 2009 2012 

Actifs ayants un 
emploi 

5474 5261 4919 5080 4966 

chômeurs 387 573 553 475 562 

Total actifs 5861 5834 5472 5555 5528 

 

Le taux de chômage est de 10,2 % (augmentation par rapport à 2007 où il était de 7,7 %). Il touche 
majoritairement les jeunes comme cela est illustré ci-après : 
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Source : INSEE 

Yzeure comprend des établissements importants dont notamment les entreprises BOSCH, LECLERC, 
le centre hospitalier, le centre pénitentiaire, le collège François Villon et le lycée technologique et 
professionnel Jean Monnet qui génèrent beaucoup d’emplois. 6 954 emplois sont ainsi recensés à 
Yzeure en 2012.  

 

45.5 % des actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi ont entre 40 et 54 ans. 

 

La répartition des catégories socio-professionnelles de la population d’Yzeure est la suivante : 

- les employés à 33,3%,  

- les ouvriers à 29,0 %,  

- les professions intermédiaires à 24,9%, 

- les cadres et professions intellectuelles supérieures à 9,2 %, 

- les artisans, commerçants, chefs d'entreprise à 3,2 %, 

- les agriculteurs exploitants à 0,4 %. 
 
Les domaines d’activités les plus représentés sont les suivants :  

- à 44,5 % l’administration publique, l’enseignement, la santé humaine et l’action sociale, 

- à 37,0 % le commerce, les transports et les services divers. 

 

En terme de navettes domicile – travail, la majorité des actifs ayant un emploi travaillent en dehors de la 
commune d’Yzeure (59,9 %) : 

 54,7 % dans le même département de résidence, 

 0,8 % dans un autre département de la région de résidence, 

 4,3 % dans une autre région en France métropolitaine, 

 0,1 % dans les DOM-TOM où à l’étranger. 

Ce constat provient essentiellement de l’attractivité de Moulins. 

En effet Moulins constitue une des trois zones d’emploi de l’Allier. 108 communes forment la zone 
d’emploi de Moulins pour une population de 99815 habitants en 2009. Elle drainait alors 40 389 
emplois avec un taux de chômage de 9,5% légèrement inférieur au département (9,9 %). Le nombre 
d’emplois selon le secteur d’activités était le suivant : 

- Industrie : 12,9 %, 

- Construction : 7,2 %, 

- Commerce, transports et services divers : 35,7 %, 

- Agriculture : 7,9 %, 

- Administration publique,  enseignement, santé et action sociale : 36,3 %.   

 
Zones commerciales (voir détails sur la carte suivante) : 

Yzeure compte peu de rues commerçantes. Les boutiques de proximité sont essentiellement 
situées autour de la place Jules Ferry en centre-ville ainsi que le long de la rue de la République, à 
proximité immédiate de la gare de Moulins sur Allier. Le développement commercial de la ville est 
essentiellement constitué de grandes surfaces. La présence toute proche de la ville de Moulins ne 
favorise pas le développement du petit commerce sur Yzeure.  

Yzeure comprend cependant des zones commerciales et un petit centre commercial, aux Pouzeux, 
au cœur d’un espace résidentiel. Une zone existe également à la Plaine Bodin. Enfin, le complexe 
Yzeure Cap Sud a été établi le long de la RD707 sur un axe industriel et commercial qui rencontre 
un passage important. Une extension est en cours à ce niveau.  

En termes de projet, seules deux cellules commerciales vont bientôt s’ouvrir route de Lyon. 
 
Zones d’activités d’Yzeure : 

La ville d’Yzeure compte 5 principales zones d’activités sur son territoire (voir carte suivante extraite 
du rapport de présentation du PLU) :  

- Le parc d’activités de la Mothe, 

- La zone d’activités de Robet,  

- Les zones d’activités de Michelet et de Michelet-Sud, 

- Le parc industriel et logistique Millepertuis, 

- La zone d’activités de Rancy. 

Les trois premières sont localisées en bordure de voies ferrées et offrent peu de disponibilités 
foncières pour l’accueil de nouvelles entreprises. Les deux dernières, plus récentes, bénéficient d’un 
effet vitrine depuis la RN7 et de possibilités d’accueil pour de nouvelles structures économiques. 
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Zones d’activité de l’agglomération de Moulins : 

L’agglomération de Moulins est pourvue de nombreuses zones d’activités, assez dispersées sur son 
territoire : 

 

surface totale

(ha)
« Les Petits Vernats »

(parc logistique Allier Moulins 
Nord (communautaire))

Zac Les Portes de l'Allier
(En cours de réalisation) 55,3 Activités dédiées aux commerces, aux 

services et à l’artisanat

La Grande Rigolée 4,39 Renault, SILIGOM, ETABLISSEMENTS 
BONDOUX

La petite Rigolée JC DESIGN, ARESTI Menuiserie, 
HUTEAU LOCATION

Cap Nord (Le Pré vert - La 
Couasse  - 40,14 DESAMAIS , RENAULT TRUCKS, 

CITROEN, MERCEDES, AMS, 

Z.A « Jean Monnet » 2582 m² SOGEPAT, ALUMETAL, 
FRIGORIFIQUES de MOULINS

Zone de l’Etoile - Saint Odilon 5,3
 MG & ASSOCIES, VILLAVERDE, 
FLUNCH, BUFFALO GRILL, HOTEL 
IBIS 

 Route de Lyon 
CARREFOUR, COGNET (Peugeot), 
CONFORAMA, Mac Donald, BUT, FEU 
VERT, INTERSPORT

Cap Sud BOSCH, DIAM , Mr BRICOLAGE, 
QUICK

Z.I « Michelet » 1,7 ha
DUFOUR, A.D.C., BARRAT 

AUTOMOBILES, ETS ROUCHY, POINT 
P

Zone de Robet 43,44

SCA CENTRE, TRANSPORTS 
BOURRAT, TRANSPORTS 

MOULINOIS, TRANSGOURMET , 
EUROVIA , STI Allier , MANUTENTION 
SERVICE, PRESS STEEL, PETFOOD,  

DA SILVA, PALICOT, LEPERE

Zone de Millepertuis - Rancy 14 ha

TRANSPORTS YZEURIENS, C.E.E., 
TRANSALLIER, Entreprise PIRONDINI, 

CLPL, CUMA BOURBONNAISE DE 
DRAINAGE

Parc d’Activités de la Mothe 4

R.T.B. PHARMA, LEPAGE , MONIER 
GENIE CLIM, FRIAUD, ACORAN, NOZ, 
PLAFONDS DE MARC, TGEG, PRESS 

CLUB
« Aérodrome Moulins-

Montbeugny » 
APEI, PROQUINTER, PRODUCTIC, 

VOLIRIS, FRANK et PERSON - 

Zone du Larry 2,8 ha ONET, DESMERCIERES, MAGPRA, 
CENTRE SERVICE FRAIS

Centre routier 15 ha
ARCOTEL, SHELL, SCANIA, AFT-IFTIM, 
B & B, DEMELOC, DAF Nissan, BRICO 
DEPOT

LOGIPARC 03
(en cours de réalisation)

Yzeure - 
Toulon/Allier - 
Montbeugny

184 ha
Activités économiques orientées vers la 
logistique classique et sécurisée, la 
déconstruction et le transfert modal

Toulon sur Allier

Zone d’Activités commune

Yzeure

Principales entreprises

Avermes

52
ITM (base logistique Intermarché), 

MEWA, CEME, SOGEPAT, PL 
RECHAPAGE

Moulins

 
                             Source : Moulins Communauté 
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Remarque, cette carte rend également compte de zones d’activités de la ville de Moulins, à savoir la 
zone « Yzeure-Toulon », ZA de la Madeleine et ZA « Rue des Garceaux ». 

 

 

Développement économique : 

Le développement économique est une compétence de Moulins communauté.  

Confirmé par de nombreuses études prospectives, Moulins communauté se trouve au carrefour de 
grands flux routiers et ferroviaires (nord-sud et est-ouest). L’agglomération se situe principalement 
sur un axe important entre l’Auvergne et l’ouest de Rhône Alpes, vers la région parisienne. Elle est 
située sur l’embranchement de la RN7 et de l’ex RN9. La position de carrefour est relativement 
récente, du fait de l’ouverture de la RCEA (Route Centre Europe Atlantique qui relie l’arc atlantique 
au Centre est Europe comme cela est illustré ci-après) et de son développement qui se renforce 
(projet de mise en 2 x 2 voies).  

 

Source : http://fr.academic.ru/dic.nsf/frwiki/1454241 

Par ailleurs, le carrefour entre ces régions est moins stratégique que par le passé (déviation de 
l’A74 à l’ouest et l’A6 à l’est, nœud ferroviaire modeste). 

Logiparc 
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Toutefois, les entreprises installées bénéficient d’une position stratégique, entre les autoroutes A71, 
A77 et A89. 

Les projets majeurs de développement de la Communauté d’Agglomération de Moulins définis par le 
PLU d’Yzeure sont :  

- La création d’une plateforme logistique et multimodale à vocation européenne, pour être la 
porte d’entrée et de sortie des produits sur le marché européen à destination ou produits dans 
l’agglomération moulinoise (zone F sur le plan ci-après et illustré précédemment sous le nom de 
Logiparc). Cette zone logistique offrira environ 105 ha de surfaces cessibles : 

 un pôle d’activité logistique sécurisée (ou logistique SEVESO) de 42,3 ha sur 3 
îlots situés au nord, centre et nord-est du site ; 

 un pôle d’activités de logistique dite classique de 36,5 ha réparti sur 2 îlots situés 
au centre sud et à l’ouest de la zone ; 

 un pôle dédié au transfert modal et à la déconstruction de 10,7 ha réparti sur 3 îlots 
au nord-ouest et à l’ouest de la zone ; 

 un pôle mixte tertiaire et services de 15,8 ha comprenant : 1 zone de parking PL, 1 
zone de bureaux et de services publics, un contrôleur technique PL, hôtellerie et 
restauration, salles de réunion, détente, crèche, cité des entreprises ; 

 Une zone d’accueil de 10,9 ha comprenant : 1 bâtiment d’accueil (gardiennage), 1 
zone de parking PL court terme, 1 zone de parking VL, 3 zones de parking PL long 
terme. 

- Un retail park nord moulins de 13 ha pour permettre l’implantation de nouvelles enseignes et 
assurer un équilibre géographique commercial sur le territoire (zone D sur le plan ci-après). Une 
zone d’aménagement concerté a été définie à ce niveau, il s’agit de la ZAC les portes de 
l’Allier. 

A ce jour, ces deux projets sont en cours de réalisation. 

Les axes économiques prioritaires du territoire sont : la logistique multimodale de dimension 
européenne et internationale au carrefour des grands flux commerciaux, l’agro-alimentaire, la 
mécanique, l’électromécanique, les activités commerciales, les métiers d’art et de création ainsi que le 
tourisme lié au patrimoine historique et de loisirs. 
 

Avec 68,3 % d’actifs, Yzeure comprend en majorité des employés puis des ouvriers et des 
professions intermédiaires. Le domaine d’activités le plus représenté est l’administration 
publique, l’enseignement, la santé humaine et l’action sociale. Du fait de l’attractivité de Moulins, 
les navettes domicile-travail sont essentiellement réalisées en dehors d’Yzeure. 
Yzeure voit son développement commercial en dehors de son centre-ville. Elle possède 5 
principales zones d’activités. Des projets économiques sont en cours. La zone d’étude n’est 
cependant pas pourvue de telles activités. 
 

 

Source : PLU – rapport de présentation 
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III.7. - LES ACTIVITÉS AGRICOLES ET LA SYLVICULTURE 

Contexte agricole : 
La commune d’Yzeure a pu conserver une vocation agricole sur la partie est de son territoire.  

L’activité agricole de la commune est marquée par un contexte de polyculture – élevage. 

L’élevage d’ovins et de caprins domine sur la commune (cf. recensement agricole de 2010).  

Aucune activité de sylviculture n’est recensée au droit de la zone d’étude. 

Les parcelles naturelles de la zone d’étude ne sont globalement pas considérées comme étant en 
culture selon le registre parcellaire graphique (RPG) de 2012 (voir carte suivante).  

 
Source : RPG 2012 – Géoportail  

 

En effet, elles sont de la propriété du centre hospitalier Moulins Yzeure. En absence de location de ces 
terres, aucune mise en péril d’une exploitation agricole ne pourra être engendrée en cas 
d’aménagement. 

 

Surface agricole utilisée (SAU) et nombre d’exploitants par commune : 

Précisions sur les définitions (selon RGA 2010) : 

Superficie Agricole Utilisée (SAU) : superficies des terres labourables, superficies des cultures 
permanentes, superficies toujours en herbe, superficies de légumes, fleurs et autres superficies 
cultivées de l'exploitation agricole. 

 
La tendance observée est la suivante :  

 Diminution du nombre d’exploitations, essentiellement celles exploitées en 
individuel, de 23 % entre 2000 et 2010 ; 

 Augmentation de la SAU, de 1,5% entre 2000 et 2010 ; 
 Augmentation de la SAU par exploitation de 33% sur la dernière décennie. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : INSEE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

S

Source : INSEE 

 
Les graphiques précédents démontrent l’évolution constante et homogène du milieu agricole :  

- nombre d’exploitations (surtout individuelles) en déclin confirmant le recul de la « petite » 
agriculture, 
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- diminution de la SAU, 
- augmentation de la SAU par exploitation (alors que celles-ci régressent en nombre), 
indiquant une rationalisation de l’activité agricole. 

 

Occupation agricole des sols : 

Précisions sur les définitions (selon RGA 2010) 

-Superficie en terres labourables : superficie en céréales, cultures industrielles, légumes secs et 
protéagineux, fourrages (hors superficie toujours en herbe), tubercules, légumes de plein champ, 
jachères. 

-Superficie en cultures permanentes : superficie en vignes, vergers, pépinières ornementales, 
fruitières et forestières, cultures de miscanthus, jonc, mûrier, osier, arbre truffier, à laquelle s'ajoute 
la superficie en arbres de Noël en 2010. 

-Superficie toujours en herbe : prairies naturelles ou semées depuis 6 ans ou plus 

 

Superficies 
(ha) 

YZEURE 

 2000 2010 
SAU 1612 1637 
Terres labourables 669 671 
Cultures permanentes 2 0 
Superficies toujours en herbe 934 965 

 
L’augmentation de la « superficie toujours en herbe », contribue majoritairement à l’augmentation de la 
SAU à Yzeure. 
 
Les orientations technico-économiques majeures de la commune d’Yzeure sont l’élevage des 
ovins et caprins. L’évolution positive de la SAU est opposée à celle du nombre d’exploitations 
agricoles, ce qui se traduit par le déclin de la « petite agriculture ». Cette évolution est due 
essentiellement à celle de la surface toujours en herbe.  
 

III.8. - LES INFRASTRUCTURES DE 
COMMUNICATION ET LES DÉPLACEMENTS 

III.8.1. - Infrastructures routières 

Schéma viaire 

Le réseau viaire de l’agglomération de Moulins est organisé en étoile. Depuis le centre, de nombreuses 
routes départementales desservent la partie est du territoire. 

Les routes départementales de la zone d’étude font partie du réseau secondaire. 

La zone d’étude ne présente pas d’axes routiers structurants. Ces derniers s’observent au plus 
proche à l’est au droit de la RN7 (axe permettant de contourner l’agglomération de Moulins par 
l’est), au sud au droit de la RD779 et à l’ouest en moindre mesure sur la RD979A et de manière plus 
éloignée au droit de la RD707. Les RD707 et RD779 sont identifiées en tant que liaisons 
départementales structurantes. 

 

Source : Géoportail 

Deux échangeurs avec la RN7 s’observent aux environs de la zone d’étude : échangeurs avec la 
RD979A au nord et la RD779 au sud.  

La RCEA, précédemment citée, est plus éloignée (hors de la commune). Elle fait la jonction avec 
l’A71 à l’ouest et l’A6 à l’est.   

La rocade RN7 est mise en 2x2 voies autour d’Yzeure et l’irrigue avec des échangeurs. Elle permet 
de rejoindre le nord et le sud de l’agglomération ainsi que Nevers et l’agglomération parisienne vers 
le nord et le Puy de Dôme vers le sud. En outre, elle donne directement l’accès vers la RCEA, axe 
ouest-est qui dessert l’est du département, la Saône-et-Loire et Rhône Alpes. 

 

Trafic 

Yzeure est un territoire sous influence de Moulins Communauté en termes de déplacements. Le 
trafic supporté par Moulins Communauté reste d’une manière globale faible pour une agglomération 
et la circulation générale assez aisée.  
 
Les voies bordant la zone d’étude étant essentiellement des RD, les données de trafic suivantes 
sont issues des services départementaux. En effet, le Conseil Départemental de l’Allier assure la 

RN7 

RD779 

RD707 

RD979A 

Voie  
ferrée 

Zone 
d’étude 
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gestion et la programmation des comptages sur l’ensemble du réseau départemental. Le service 
Système Informations Routes-Déplacements (SIRD) de la direction de la Mobilité a en charge le trafic 
sur le réseau principal, alors que les cinq unités territoriales techniques (UTT) concentrent leurs 
mesures sur le réseau secondaire. L’ensemble des résultats collectés est ainsi mis en réseau sur le 
système informatisé géographique (SIG) « Web-Routes ». 
 
Les trois routes départementales de la zone d’étude ont fait l’objet de mesures de trafic dans les 2 sens 
cumulés. Il en est de même pour des routes un peu plus éloignées (RD495 et une partie de la 
RD979A). Aucun trafic n’est donné pour la RD528. 
 

Route 
départementale 

Section Nombre de 
véhicules par jour 

Point de 
comptage 

Année de 
comptage 

RD194 2194 10 1046 1+000 2010 
RD493 2493 15 2618 1+420 2013 
RD494 2494 15 590 1+650 2010 
RD 495 2495 10 1971 0+250 2010 
RD979A 2979 50 5584 14+610 2010 

 
La RD779 avant l’accès au contournement et la RD979A après l’accès du contournement ont quant à 
elles fait l’objet d’un comptage 4x1 semaine avec définition du pourcentage de poids lourds : 
 

Route 
départementale 

Section Origine Extrémité Trafic 
TV/jour 

% PL Point de 
comptage 

Année 

RD779 2630 00 RD194 RN7 4763 5,1 3+185 2012 
RD979A 2762 01 RN7 RD288 2756 7,3 11+140 2013 

 
L’illustration de ces données est réalisée ci-après. 
 
 
 
 
 
Légende : 

 

 
 

 

Source : Routes départementales et trafic routier du département de l’Allier en 2014 

Zoom sur Moulins 



Ville d’Yzeure  Etude d’impact 
 

 136 
 

  

ZAC Sainte Catherine à Yzeure 

Comparativement, les trafics observés en 2013 sur la RN7 sont beaucoup plus élevés (trafic moyen 
journalier annuel de l’ordre de 10 000 à 20 000, plus précisément 13200 au sud et 15400 au nord de 
Moulins). 

 
Source : trafic 2013 du réseau de la DIRCE - http://www.enroute.centre-est.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/Reseau_de_la_DIR_Centre-est_-_Trafic_2013-2.pdf 

 
La majorité des Yzeurois se rendent au travail en voiture. La population se déplace majoritairement en 
véhicule individuel. Les faibles problèmes d’embouteillage rencontrés ainsi que la localisation des 
zones d’activités, à l’écart des zones d’habitation, encouragent l’utilisation de la voiture. 
Du fait des navettes domicile – travail générées en dehors d’Yzeure, on peut supposer que les trafics 
les plus importants s’observent le matin et en fin d’après-midi. 

Accidentologie 

Selon les services du département de l’Allier, six accidents se sont observés depuis 2006 sur les 
routes précitées :  

- 1 accident recensé sur la RD194 sans mention d’un point de repérage, 

- 2 accidents recensés au carrefour entre la RD493 et la RD779, 

- 3 accidents recensés sur la RD779 : au PR 1 + 0976, au PR 2 + 0300 et au PR 4+000. 

Leurs caractéristiques sont les suivantes : 

 
Organisme 

Unité / N° PV 
Date 

Heure 

 
Routes ou voies 

 
Circonstances 

Sécurité publique DEP 3 Accident en agglomération (de 5 001 à 20 000 h.), hors 
intersection, la nuit éclairage public allumé. 

0003190 / 00074 YZEURE La chaussée est normale. 

Sam 26/08/2006 GENNETINES (ROUTE DE)  
(RD 0194) 

Collision impliquant 1 véhicule et pas de piéton. 

1 h 50 N°: 01        Dist: 0 () Véh. A (1 blessé hospitalisé) : une motocyclette (anc.codif), 
conduite par un homme de 33 ans (dont l'alcoolémie dépasse le 
seuil du délit), circulant dans le sens des adresses 
décroissantes de la voie "GENNETINES (ROUTE DE)"  déporté 
à droite, heurte un mur. 

    Bilan : 1 blessé hospitalisé. 

Sécurité publique DEP 3 Accident en agglomération (de 5 001 à 20 000 h.), sur carrefour 
giratoire, en plein jour. 

0003190 / 00035 YZEURE Il pleut légèrement et la chaussée est mouillée. 

Lun 03/12/2007 DEBUSSY (RUE CLAUDE)  
(RD 0493) 

Collision par le côté impliquant 2 véhicules et pas de piéton. 

12 h 15 N°: 1         Dist: 0  
(PR calculé 0+0759) 

Véh. B (pas de victime) : un véhicule léger, conduit par une 
femme de 20 ans, circulant dans le sens des adresses 
décroissantes de la voie "DEBUSSY (RUE CLAUDE)", circule 
sans changement de direction. 

  BOURGOGNE (ROUTE DE)  
(RD 0779) 

Véh. A (1 blessé hospitalisé) : un cyclomoteur, conduit par un 
homme de 54 ans, circulant dans le sens des adresses 
décroissantes de la voie "BOURGOGNE (ROUTE DE)", circule 
en s'insérant, heurte un autre véhicule. 

    Bilan : 1 blessé hospitalisé. 

Sécurité publique DEP 3 Accident en agglomération (de 5 001 à 20 000 h.), sur carrefour 
giratoire, en plein jour. 

0003190 / 02034 YZEURE La chaussée est normale. 

Lun 23/06/2008 DEBUSSY (RUE CLAUDE)  
(RD 0493) 

Collision par le côté impliquant 2 véhicules et pas de piéton. 

11 h 25 N°: 1         Dist: 0  
(PR calculé 0+0759) 

Véh. B (1 blessé léger) : un véhicule léger, conduit par une 
femme de 28 ans, circulant dans le sens des adresses 
décroissantes de la voie "DEBUSSY (RUE CLAUDE)"  
traversant la chaussée. 

  BOURGOGNE (ROUTE DE)  
(RD 0779) 

Véh. A (pas de victime) : un véhicule utilitaire, conduit par un 
homme de 36 ans, circulant dans le sens des adresses 
décroissantes de la voie "BOURGOGNE (ROUTE DE)" , circule 
en franchissant le terre-plein central, heurte un autre véhicule. 

    Bilan : 1 blessé léger. 

Sécurité publique DEP 3 Accident en agglomération (de 5 001 à 20 000 h.), en 
intersection de type "autre", en plein jour. 

0003190 / 00029 YZEURE La chaussée est normale. 

 

 

 



Ville d’Yzeure  Etude d’impact 
 

 137 
 

  

ZAC Sainte Catherine à Yzeure 

Dim 30/09/2007 BOURGOGNE (ROUTE DE)  
(RD 0779) 

Collision par le côté impliquant 2 véhicules et pas de piéton. 

14 h 15 N°: 115       Dist: 0  
(PR calculé 1+0976) 

Véh. B (pas de victime) : un véhicule léger, conduit par un 
homme de 21 ans, circulant dans le sens des adresses 
croissantes de la voie "BOURGOGNE (ROUTE DE)" , circule 
sans changement de direction, heurte un autre véhicule. 

    Véh. A (1 blessé hospitalisé) : un véhicule léger, conduit par une 
femme de 73 ans, circulant dans le sens des adresses 
décroissantes de la voie "BOURGOGNE (ROUTE DE)"  tournant 
à gauche, heurte un autre véhicule. 

    Bilan : 1 blessé hospitalisé. 

Sécurité publique DEP 3 Accident hors agglomération, hors intersection, en plein jour. 

0003190 / 00033 YZEURE Il pleut légèrement et la chaussée est mouillée. 

Mer 21/11/2007 BOURGOGNE (ROUTE DE)  
(RD 0779) 

Collision frontale impliquant 2 véhicules et pas de piéton. 

9 h 30 N°: 132       Dist: 0  
(PR calculé 2+0300) 

Véh. B (1 blessé hospitalisé) : un véhicule léger, conduit par une 
femme de 32 ans, circulant dans le sens des adresses 
décroissantes de la voie "BOURGOGNE (ROUTE DE)"  en 
manœuvre d'évitement. 

    Véh. A (1 blessé hospitalisé) : une motocyclette (> 125 cm3), 
conduite par un homme de 51 ans (dont l'alcoolémie dépasse le 
seuil du délit), circulant dans le sens des adresses croissantes 
de la voie "BOURGOGNE (ROUTE DE)"  déporté à gauche, 
heurte un autre véhicule. 

    Bilan : 2 blessés hospitalisés. 

Sécurité publique DEP 3 Accident hors agglomération, hors intersection, en plein jour. 

0003190 / 00021 YZEURE La chaussée est normale. 

Mer 28/10/2009 RD 779 (RD 0779) Collision par l'arrière impliquant 2 véhicules et pas de piéton. 

13 h 45 N°:           Dist: 0  
(PR calculé 4+0000) 

Véh. A (pas de victime) : un poids lourd (<= 7,5t), conduit par un 
homme de 43 ans (dont l'alcoolémie dépasse le seuil du délit), 
circulant dans le sens des adresses croissantes de la voie "RD 
779" , circule même sens même file, heurte un autre véhicule. 

    Véh. B (1 blessé léger) : un véhicule léger, conduit par un 
homme de 85 ans, circulant dans le sens des adresses 
croissantes de la voie "RD 779", circule sans changement de 
direction. 

    Bilan : 1 blessé léger. 

Source : Extrait de la base de données concerto du conseil départemental 

 

A la vue de ces données, un seul accident a pu s’observer au droit de la zone d’étude.  
 

Stationnement 

Du stationnement, permis en bordure de route, s’observe au droit de la zone d’étude du fait de la 
présence de : 

- Quelques places de stationnement au droit de la zone pavillonnaire présente le long de la route 
de Gennetines (RD194) à l’ouest du giratoire avec la rue Claude Debussy (RD493), 

- Places de stationnement localement le long de la rue Claude Debussy, essentiellement le long 
de la zone pavillonnaire, 

- Espaces et places où le stationnement est possible le long de la rue du Haut Barrieux (RD494). 
 

III.8.2. - Transports en commun 

Bus/autocars : 
Depuis la loi d’Orientation des Transports Intérieurs, le Conseil Départemental a en charge 
l’organisation des transports routiers interurbains (en dehors des périmètres des Communautés 
d’agglomération). 
Le département de l’Allier a mis en place trois types de services : des lignes régulières d’autocars, 
des lignes scolaires et des lignes de transport à la demande (TAD). 
 
En termes de lignes régulières, des lignes desservent Yzeure au droit du parking Grillet (hors zone 
d’étude, au sud de la RD779) et également au droit du collège F. Villon (hors zone d’étude car 
également au sud de la RD779) pour la ligne D : 

- la ligne D « Bourbon-Lancy – Moulins », 
- la ligne J « Le Donjon – Jaligny – Moulins », 
- la ligne K « Gannat – Moulins », 
- la ligne N « Decize - Moulins », 
- la ligne O « Dornes – Moulins », 
- la ligne Q « Varennes sur Allier - Moulins ». 

 
Source : le Département - http://www.transports.allier.fr 
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Le transport scolaire permet de desservir Yzeure. Les points d’arrêt sont hors zone d’étude : 
- arrêt urbain Col. Villon, 
- Collège F. Villon, 
- Parking Grillet. 

 
Concernant le « transport à la demande » (TAD), le département est divisé en 23 secteurs 
géographiques en dehors des agglomérations de Montluçon, Vichy et Moulins qui disposent d'un 
réseau de transports autonome. Yzeure fait partie du réseau autonome de Moulins et ne se trouve donc 
pas concerné par le service de TAD du Conseil Départemental. 
 
Moulins communauté a délégué à Moulins mobilité, société locale du groupe RATPDEVV, l’exploitation 
de son réseau d’autobus urbains ALEO (délégation de service public de 2012 à 2019). Le transport à la 
demande ALEO est mis en service sur les 26 communes de Moulins Communauté. Ce service a pour 
vocation d'offrir un transport adapté à l'ensemble des zones rurales et urbaines du territoire. Il permet 
de se déplacer vers 10 points de dépose (Gare SNCF, Place Jean Moulin, Hôpital Général, Préfecture, 
CHS d'Yzeure, Place d'Allier, Clinique Saint Odilon, l'Ovive, Mairie d’Avermes, Hotel de Ville d’Yzeure) 
depuis l'une des 26 communes de Moulins Communauté. La commune d’Yzeure est comprise dans la 
zone 1. Notons de plus l’existence d’Aléo campus (entre la gare SNCF et le lieu de résidence pour les 
étudiants scolarisées dans les établissements de l’agglomération), Aléo Tempo (pour les salariés 
résidences sur les communes de Moulins, Yzeure et Avermes travaillant en horaires décalés, desserte 
vers les établissements commerciaux et entreprises de la Zone d’activités sud ainsi que vers le centre 
hospitalier de Moulins), Aléo PMR et la présence de navettes pour le centre pénitentiaire (entre la gare 
SNCF et le centre). 
 
Le réseau urbain régulier de Moulins Communauté s’étend sur les communes de l’agglomération de 
l’unité urbaine (Avermes, Bressolles, Moulins, Neuvy, Toulon/Allier, Trévol, et Yzeure). Les lignes 
desservant la commune d’Yzeure sont les suivantes : 

- la ligne A « Mairie d’Avermes > Fromenteau », 
- la ligne B « Mairie d’Avermes > Place Jean Moulin » qui dessert plus précisément la zone 

d’étude : présence de l’arrêt « Haut Barrieux » au nord-est de la zone d’étude et de deux arrêts 
à proximité : « Château d’eau » au nord-ouest et « La Faloterie » au sud-est. 

 

 
 

 
Source : http://www.busaleo.com/images/plans/plan-global.pdf 

- la ligne D « Yzeure le Plessis > Place des Martyrs », 
- la ligne F « Bressolles > Yzeure Parking Grillet. 

 
Infrastructures ferroviaires : 
La voie ferrée la plus proche de la zone d’étude s’observe au sud-est de la zone d’étude, elle 
permet de relier notamment Moulins et Nevers (temps de parcours d’environ ½ h, intéressant pour 
des trajets domicile-travail).  
 
La gare SNCF la plus proche est celle de Moulins-sur-Allier (à environ 1.7 km au sud-est de la zone 
d’étude). Cette gare comprend également une gare routière (aller/retour de Bus). 
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Elle permet de relier aisément entre autres Clermont Ferrand (à environ 1 h), Lyon (à environ 1 h 1/4), 
Nevers comme évoqué précédemment, Orléans (à environ 2 h), Paris (à environ de 2 h 1/2), Roanne (à 
environ 1 h) et Vichy (à environ ½ h). 
 

 
Source : Géoportail 

 
Trafic aérien : 
L’aérodrome de Moulins – Montbeugny s’observe en bordure sud du territoire communal d’Yzeure. 
La plate-forme aéronautique est construite à 9/10è sur la Commune de Toulon-Sur-Allier et 1/10è sur la 
Commune de Montbeugny. Gérée par la CCI de Moulins et Vichy, elle comprend sur 126 hectares 
(source : site internet CCI Moulins-Vichy) : des bâtiments et infrastructures, des services (balisage de 
nuit basse intensité, balise d’émission VOR, un radio goniomètre, une station automatique Météo-
France avec pupitre informatisé, une station-service carburants) et des pistes. Elle comprend 
également un aéroclub. 
En 2013, les statistiques de trafic de l’aérodrome sont les suivantes (source : site internet aeroport.fr) : 

 59 passagers, dont 100% en national ; baisse de - 26.3% par rapport à 2012 ; 
 26 mouvements commerciaux ; baisse de - 51.9% par rapport à 2012 ; 
 14739 mouvements non commerciaux (avions privés) ; augmentation de 19.6% par 

rapport à 2012 ; 
 Aucune activité de frêt. 

 
 
 
 
 
 
 

III.8.3. - Modes doux 

Cyclistes 

Des aménagements cyclables sont présents sur la commune d’Yzeure mais ce n’est pas le cas au 
droit de la zone d’étude. La présence d’une voie dédiée aux piétons sur la rue Claude Debussy, 
empruntable par les cyclistes, sécurise ce mode bien que le trafic de la zone d’étude soit moindre 
(au maximum de 2618 véhicules par jour dans les deux sens sur la RD493 en 2013). 

 
Piétons 

La commune d’Yzeure voit se développer trois « coulées vertes » dans son armature urbaine. Ces 
espaces prennent la forme de pénétrantes dans le tissu urbain, pour des utilisateurs se déplaçant 
autrement que par des moyens motorisés. En effet, de nombreuses voies sont entretenues dans ce 
but, ainsi que pour la promenade. Ces « coulées vertes » ne s’observent pas au droit de la zone 
d’étude comme cela est illustré ci-après. 

 
                      Source : PLU – Rapport de présentation 

 
Certains axes routiers de la zone d’étude présentent des trottoirs, ce qui permet la bonne évolution 
des piétons. En absence de cet équipement, rappelons qu’une voie dédiée a été mise en œuvre au 
droit de la rue Claude Debussy. 

Zone 
d’étude 

Voie  
ferrée 

Zone 
d’étude 
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Voie de la rue Debussy dédiée aux piétons (bordure est de la zone d’étude) 

 
Les piétons peuvent cependant parfois ressentir des difficultés à circuler à pied suite à : 

- des stationnements illicites, 
- des dégradations des accotements via notamment des circulations en période climatique 

défavorable générant l’apparition de boues, de points d’accumulation d’eau, …  

III.8.4. - Plan des Déplacements Urbains (PDU) 

Le PDU est une procédure obligatoire pour toutes les agglomérations de plus de 100 000 habitants. 
Sans pour autant atteindre ce niveau de population, Moulins Communauté a volontairement fait le choix 
de s’engager dans cette démarche. Elle a ainsi approuvé un PDU le 21 avril 2011.  
 
Le périmètre d’actions s’étend sur les 26 communes de Moulins communauté pour répondre aux 
objectifs du PDU. Une réflexion a également été menée à une échelle plus large. Elle concerne les 83 
communes de l’association Territoire de Projet en Sologne et Bocage Bourbonnais pour évaluer les 
pratiques de mobilité générale et les échanges avec le périmètre d’actions du PDU.  
 

 
             Source : PDU 

 
Le PDU s’inscrit dans un objectif de développement durable, de contrôle de l’émission des gaz à 
effet de serre et de limitation de la pollution. Pour cela, il définit l’organisation des transports des 
personnes et des marchandises, la circulation et le stationnement sur l’ensemble du territoire. Non 
seulement il définit des principes généraux de l’organisation des transports, de la circulation et du 
stationnement pour permettre une utilisation plus rationnelle de la voiture et assurer la bonne 
insertion des piétons, des véhicules à deux roues et des transports en commun, mais il constitue 
également un outil privilégié de définition et de mise en œuvre d’une politique globale de 
déplacements à l’échelle de l’agglomération. Cette politique a notamment pour objectifs de :  

- maîtriser le développement urbain  
- améliorer le cadre de vie en ville et la qualité des espaces publics,  
- renforcer l’attractivité des quartiers,  
- contribuer à l’intégration sociale,  
- assurer une bonne accessibilité des quartiers pour les personnes et les marchandises,  
- maîtriser les coûts du système de déplacements,  
- améliorer la sécurité routière,  
- diminuer la pollution et le bruit provoqué par le trafic,  
- développer l’usage des modes doux et des transports publics.  

 

Les enjeux généraux pour le PDU sont de : 

- favoriser les interactions entre les déplacements et l’urbanisme (recherche d’une grande 
cohérence territoriale en termes de densité, forme urbaine, localisation d’équipements, …), 
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- garantir une bonne accessibilité pour tous et la sécurité de chacun dans ses déplacements 
(alternative aux personnes n’ayant pas accès à un mode de transport individuel ou ne le 
souhaitant pas, déplacement de publics spécifiques : PMR, personnes âgées, jeunes, …), 

- préserver l’environnement et améliorer le cadre de vie (lutte contre la pollution automobile : 
pollution sonore, atmosphérique, visuelle, …), 

Les enjeux thématiques plus spécifiques liés au territoire sont : 

- enjeux liés au réseau viaire et à la circulation :  

 endiguer le recours systématique à l’automobile pour tous les motifs de déplacement, 

 tendre vers un usage coordonné de tous les modes de déplacements, notamment par 
une affectation appropriée de la voirie, 

- enjeux vis-à-vis des transports collectifs (TC) :  

 optimiser les TC pour mettre en place de réelles alternatives aux déplacements 
automobiles,  

 intermodalité entre les modes à reconsidérer et à développer, 

- enjeux liés au stationnement :   

 utiliser l’outil stationnement comme un levier en matière de report modal, 

 réduire la place de l’automobile en proposant une meilleure répartition de l’espace public, 

- enjeux pour les modes doux : en faire une réelle alternative pour les déplacements de courtes 
distances, 

- les enjeux vis-à-vis des livraisons de marchandises et des poids lourds (PL) : mettre en place 
des mesures réglementaires et/ou d’aménagement pour mieux orienter le trafic PL et organiser 
les livraisons. 

 

Le plan d’action qui en découle définit que : 

- pour le réseau viaire, la circulation et les livraisons : 

 action 1 : adapter l’aménagement de la voie aux différents usages et usagers (RD494 et 
RD194 concernées au droit de la zone d’étude, voies de niveau 4 correspondant à des 
voies de liaison), 

 action 2 : requalifier les principales entrées de villes et les principales pénétrantes 
(absence de secteur prioritaire au droit de la zone d’étude),  

 action 3 : sécuriser et pacifier la circulation par un véritable partage de la voirie (réduction 
de la vitesse de circulation et du sentiment d’insécurité routière pour développer des 
modes doux, …),  

 action 4 : préparer l’arrivé d’un nouveau franchissement de l’Allier au niveau de Moulins. 
La zone d’étude pourrait être concernée par un bouclage d’une rocade de 
contournement comme le montre les réflexions menées illustrées ci-après : 

 

     Source : PDU 

 action 5 : définir et mettre en œuvre un schéma communautaire de circulation PL, 

 action 6 : adapter ou accompagner la réorganisation de l’offre de stationnement pour 
les PL en transit (canaliser le flux de poids lourds sur les voiries principales, …), 

 action 7 : améliorer l’accueil des véhicules de livraisons de marchandises, 

- Pour le stationnement : 

 Action 8 : mieux utiliser l’outil stationnement en faisant évoluer la réglementation 
dans le cœur d’agglomération (extension possible de la zone bleue à Yzeure en 
fonction des projets urbains),  

 Action 9 : mettre en place un contrôle efficace du stationnement (limiter le 
stationnement des pendulaires au sein des secteurs où le stationnement est le plus 
concurrentiel, favoriser l’attractivité des transports en commun, dissuader le 
stationnement sauvage, …), 

- Pour les transports collectifs et intermodalité :  
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 Action 10 : renforcer et développer l’offre des transports collectifs urbains pour attirer une 
nouvelle clientèle,  

 Action 11 : améliorer la vitesse commerciale des bus, 

 Action 12 : développer un réseau de parc-relais : entre autres via  la création de Parc 
relais (P+R) dont le plus proche envisagé serait sur la route de Décize : 

 

                            Source : PDU 

 

 Action 13 : favoriser l’intermodalité sur le territoire,  

 Action 14 : développer l’offre TAD dans les secteurs ruraux, 

- Pour les modes doux :  

 Action 15 : mettre en œuvre un réseau cyclable d’agglomération avec des 
aménagements adaptés (axe prioritaire au droit de la RD194, réseaux cyclables en 
projet sur la RD493 et la RD494). 

 

   Source : PDU 

Zone 
d’étude 
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Les aménagements cyclables envisagés à ce niveau sont des bandes cyclables. 

 Action 16 : organiser et mettre en place le stationnement vélo (centre hospitalier 
considéré comme un point structurant nécessitant d’implanter un parc à vélos), 

 Action 17 : améliorer l’accessibilité des cheminements piétons : niveau d’aménagement 
faible au sud de la zone d’étude : 

 

 

   Source : PDU 

- Actions transversales : 

 Action 18 : mise en place d’un observatoire du PDU, 

 Action 19 : prendre en considération l’accessibilité pour tous de manière transversale 
dans la mobilité,  

 Action 20 : promouvoir l’écomobilité pour les déplacements pendulaires en 
incitant/accompagnant les PDE (Plan de Déplacements Entreprise), PDA (Plan de 
Déplacements Administration), …  

 Action 21 : communication et conseil en mobilité : vers une mobilité durable pour tous 
les citoyens,  

 Action 22 : assurer une cohérence entre politiques d’urbanisme et de déplacements. 

 
La zone d’étude ne présente pas d’axes routiers structurants (présence de routes du réseau 
secondaire). Les plus proches sont la RN7, la RD707 et la RD779. 
Le trafic est faible aux abords de la zone d’étude (environ 2620 véh/jour sur la RD493 dans 
les deux sens de circulation). 
En termes d’accidentologie, la zone d’étude n’est pas accidentogène (recensement a minima 
que d’un seul accident depuis 2006).  
Des possibilités de stationnement s’observent de part et d’autre de certaines voies de la 
zone d’étude. 
 
Des lignes de bus régulières ainsi que de transport scolaire desservent Yzeure. Faisant 
partie du réseau autonome de Moulins, Yzeure fait bénéficier à ses habitants de services du 
réseau d’autobus urbains ALEO (4 lignes du réseau urbain, transport à la demande, aléo 
campus, aléo tempo, aléo PMR, navettes pour le centre pénitentiaire). La zone d’étude est 
desservie par le réseau urbain régulier de Moulins Communauté (ligne B). 
 
Pour les autres modes motorisés de déplacement, notons que : 
. La gare SNCF la plus proche est celle de Moulins-sur-Allier. 
. L’aérodrome de Moulins-Montbeugny se situe en bordure sud du territoire communal 
d’Yzeure. 
 
Concernant les modes doux, malgré la présence d’aménagements cyclables au droit de la 
commune, la zone d’étude en est dépourvue. Une voie dédiée aux piétons est cependant 
présente sur la rue Claude Debussy. 
 
Un PDU définit les pratiques de mobilité de Moulins communauté. Il en découle ainsi des 
actions pour le réseau viaire, le stationnement, les transports collectifs, l’intermodalité et les 
modes doux. La zone d’étude pourrait entre autre être concernée par un bouclage d’une 
rocade de contournement, une adaptation des voies existantes aux différents usages et 
usagers et la mise en œuvre de réseaux cyclables. 
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III.9. - LES RÉSEAUX 

Diagnostic de réseaux : 

Les réseaux présents au droit des emprises destinées au projet sont : 

- Réseau d’eaux pluviales (EU) de 400 mm de diamètre pour l’assainissement de la zone 
d’écurie,  

- Réseau d’eau potable (AEP) de 200 mm de diamètre avec a priori une chambre de vannes pour 
la desserte de l’hôpital, 

- Réseaux courants sous les voiries (réseau électrique, France télécom, eaux usées, eau potable) 
comme le plan suivant l’illustre. 

 

 

Détails des réseaux humides (hors gestion des eaux pluviales précédemment décrite) : 

- Eau potable : la commune d’Yzeure ne possède pas de captage d’eau potable. Elle est 
alimentée en eau potable par la ville de Moulins. Le service des eaux d’Yzeure, en régie 
directe, prend en charge la distribution d’eau potable et s’assure du bon fonctionnement des 
bornes incendie. 

- Eaux usées: la collecte et le traitement des eaux usées sont des compétences de la 
communauté d’agglomération de Moulins. La station d’épuration collectant les eaux usées 
du secteur d’étude est celle des Isles. Elle gère les eaux usées provenant des foyers de 
l’agglomération moulinoise. Sa capacité nominative est de 50 000 Equivalents –Habitants 
(EH). La filière de traitement mise en œuvre utilise des boues activées. L’exploitant est la 
Lyonnaise des eaux.  

 
Des réseaux communs s’observent au droit de la zone d’étude du fait de la viabilisation du 
front bâti. Ils devront être pris en compte lors de l’aménagement. 

 

III.10. - LES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 
Plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 

Aucun Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) n’existe à Yzeure. 
 
Risque industriel 

Aucun risque industriel n’est défini sur la commune d’Yzeure (source : prim.net). 

120 Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) sont présentes à Yzeure. 
Aucun de ces établissements n’est classé SEVESO. Une de ces ICPE est présente au droit de la 
zone d’étude, il s’agit du centre hospitalier Moulins Yzeure présent en bordure sud-ouest de la zone 
d’étude. 
 
Risque de transport de matières dangereuses 

La commune d’Yzeure est concernée par un risque lié au transport de matières dangereuses 
(TMD). Ceci est dû essentiellement à la présence d’axes routiers structurants (RN7, RD779, 
RD707), de voies ferrées (ligne SNCF Paris – Clermont Ferrand entre autres) et de canalisations de 
gaz sur la commune. Le flux de matières dangereuses transportées peut présenter un certain risque 
vis-à-vis de la proximité immédiate d’habitations, d’activités économiques ou de ressources 
naturelles. 

La zone d’étude reste peu sujette à ce type de risque.  
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Les risques technologiques de la zone d’étude sont limités. Ils sont essentiellement liés à la 
présence d’une ICPE (centre hospitalier Moulins Yzeure). 

 
III.11. - LES DÉCHETS 

La zone d’étude présente localement des déchets sauvages (vraisemblablement des matériaux en lien 
avec des terrassements/travaux internes au centre hospitalier et des déchets d’entretien d’espaces 
verts).  

 
Source : photo d’une visite du site sur les déchets sauvages 

 

Le ramassage des déchets est réalisé par le Sictom nord-Allier. Aucun point d’apport volontaire de 
déchets ne borde les voiries longeant les emprises destinées au projet. 

Yzeure ne possède pas de déchetterie sur son territoire. Les déchetteries les plus proches sont celles 
d’Avermes, de Chezy, de la Chapelle aux Chasses, de Chantenay Saint Imbert, de Coulandon, de 
Neuilly le Réal, de Monetay sur Allier et de Bourbon  l’Archambault.   

 
La réalisation du projet devra tenir compte des déchets sauvages présents au droit de la zone 
d’étude. La gestion des déchets du projet sera à réaliser en considérant les points d’apports 
volontaires avoisinants existants.  
 

 

 

 

 

 

 

III.12. - LE PATRIMOINE CULTUREL 

III.12.1. - Vestiges archéologiques 

Yzeure possède un riche patrimoine archéologique (61 entités archéologiques découvertes – 
Source : PLU), en particulier pour la période gallo-romaine avec plusieurs établissements importants 
de type villa, un atelier de potier et un réseau de voies antiques mais également pour la période 
médiévale, avec notamment des ensembles culturels et funéraires de qualité. 

Le service régional de l’archéologie de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de 
Rhône-Alpes a recensé de nombreuses découvertes gallo-romaines sur tout le coteau Sainte 
Catherine (vases retrouvés dans un puits, mobilier céramique, monnaies, fragments d’inscriptions, 
…). 

Le PLU identifie la présence d’une entité archéologique au droit de la zone d’étude (site n°59 défini 
sur le plan des servitudes).  

La zone d’étude s’inscrit en bordure nord d’une zone archéologique.  

La DRAC considère que le secteur étudié a un fort potentiel archéologique. En conséquence et en 
application du livre V du code du patrimoine, un diagnostic archéologique sera prescrit par le préfet 
de région sur cette zone. La prescription de ce diagnostic interviendra lors de l’instruction de la 
présente étude, néanmoins, une réalisation anticipée peut être faite. En vertu des articles L524-1 et 
suivants du code du patrimoine, une redevance d’archéologie préventive est due en cas de 
demande de réalisation anticipée du diagnostic, pour les travaux projetés sur des terrains d’une 
superficie égale ou supérieure à 3000 m2. 

III.12.2. - Monuments historiques 

Le territoire de la commune d’Yzeure comporte quatre monuments historiques : 
- L’ancien château de Joulet, datant du XVII ème siècle dont la tour  fait l’objet d’une inscription 

au titre des monuments historiques par arrêté du 28 juin 1929. 
- Le château de Panloup (XVII ème siècle) inscrit aux monuments historiques par arrêté du 24 

janvier 1947, 
- Le château des Pouzeux construit au XVI ème siècle. (inscription par arrêté du 24 janvier 1947), 
- L’église Saint-Pierre dont la construction remonte à la moitié du XII ème siècle et s’est 

poursuivie au XVI ème siècle. (classement par arrêté du 9 mai 1914), 

La zone d’étude ne s’inscrit pas au droit de leur périmètre de protection (cf. carte des servitudes) et 
s’observe à plus de 500 m d’un périmètre de protection. Du fait du relief et des aménagements 
présents aux abords de la zone d’étude, aucune covisibilité ne s’observera entre la zone d’étude et 
des monuments historiques existants. 
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III.12.3. - Sites classés et inscrits et autres protections patrimoniales 

Seul un site classé est défini sur la commune d’Yzeure : le parc du château de Panloup. Inscrit au sud 
d’Yzeure, il n’est pas compris au droit de la zone d’étude. 

Cette dernière n’est pas concernée par une ZPPAUP (Zone de Protection du Patrimoine Architectural 
Urbain et Paysager) ou une AVAP (Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine, zone se 
substituant aux ZPPAUP). 

 
La zone d’étude revêt une sensibilité archéologique (présence d’un site archéologique au droit 
de la zone d’étude et d’une zone archéologique en bordure) qui induira la réalisation d’un 
diagnostic archéologique préalablement aux travaux projetés. Elle n’est cependant pas 
concernée par une protection de monument historique ou une autre protection patrimoniale. 

 

III.13. - TOURISME ET LOISIRS 

Tourisme :  

La Sologne Bourbonnaise propose un tourisme vert. Le centre historique de Moulins demeure l’un des 
principaux centres d’intérêt touristique de ce secteur. L’activité touristique recensée à Yzeure est ainsi 
faible, elle est essentiellement liée au patrimoine culturel recensé et aux loisirs pouvant s’exercer sur le 
territoire communal. 

Comme évoqué précédemment, la communauté d’agglomération de Moulins a réalisé un schéma de 
développement touristique sur la période 2006-2010. Cette durée de référence le rend maintenant 
caduc. 

 

Loisirs :  

La commune d’Yzeure a une vocation de loisirs pour les urbains du fait de la présence de nombreux 
parcs, espaces boisés et étendues d’eau. Les loisirs sont également permis au travers de la présence 
de nombreuses installations sportives et des itinéraires de randonnées. 

LOISIRS YZEURE 

ESPACES 

NATURELS, 
PARCS ET 

JARDINS 

Vastes espaces naturels dont le domaine des 
Vesvres et 4324 ha de parcs et jardins : 

- Parc forestier accessible au public, 
- Parcs et jardins urbains : parc du château 

de Panloup, Parc Laussedat, Parc de 
Bellecroix, 

- Jardins à la Prévert au quartier du Plessis 
(8 ha), … 

PLANS 

D’EAU 

- Plan d’eau des Ozières : pêche, location 
de pédalos, baignade, planche à voile, 

- Etang de Champvallier : pêche, … 

COMPLEXES 

SPORTIFS ET 

SALLES DE 

SPORT  

- Complexe sportif de Millepertuis de 15 ha, 
- Sport Yzeurien municipal, 
- Stades dont ceux de la zone d’étude, 
- Salle de squash et de sport, 
- Golf, … 

ITINÉRAIRES, 
SENTIERS 

- Sentier d’interprétation « Yzeure 2000 », 
- Sentier du Millénaire, 
- Plusieurs circuits balisés, pédestres de 2 à 

10 km ou VTT de 10 à 40 km 

                                        Source : Comité Département du Tourisme de l’Allier 

 

D’autres loisirs sont également réalisables grâce à la présence d’une médiathèque, d’une 
discothèque, … 

Selon le comité départemental du tourisme de l’Allier, la capacité d’hébergement d’Yzeure est 
limitée. Elle s’observe en dehors de la zone d’étude, plus au sud avec notamment : 

- Meublé Amargier (6 personnes, 3 chambres, 116 m2), 

- l’Hôtel Formule 1 présent à la ZI Michelet (194 lits touristiques, capacité d’accueil de groupes 
de 176 personnes).  

 

En absence de sentier inscrit au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de 
Randonnée (PDIPR) au droit de la zone d’étude et du fait du rôle fonctionnel du bassin de 
délestage, la vocation de loisirs de la zone d’étude ne s’observe qu’au travers des infrastructures 
sportives présentes. 
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Source : PDIPR 

 
La Sologne Bourbonnaise dans laquelle s’inscrit Yzeure propose un tourisme vert. L’attractivité 
touristique de Moulins limite l’intérêt touristique d’Yzeure. En effet, Moulins comprend un 
patrimoine culturel et une offre de loisirs relativement importante. 
Seules des infrastructures sportives s’observent au nord de la zone d’étude. 

 

IV. - LE PAYSAGE 

IV.1. - SITUATION TERRITORIALE ET PAYSAGÈRE DU SITE 

Site dans l’agglomération de Moulin 

La zone d’étude se situe dans 
l’agglomération de Moulins et plus 
particulièrement dans la commune d’Yzeure. 
Moulins compte près de 19 000 habitants et 
Yzeure près de 13 000.  
Elle se localise au nord de l’agglomération 
et à proximité de la RN7. Elle est riche d’un 
dialogue entre deux échelles : celle de 
l’agglomération ainsi que l’échelle locale. 
 
Les grands paysages 
L’agglomération se situe au cœur d’un 
système de paysages agricoles et boisés, 
traversés par l’Allier, large rivière matrice 
des paysages du territoire. De dominance 
agricole, les paysages cultivés sont 
champêtres (culture céréalière, élevage et 
systèmes de haies champêtres) ainsi que 
bocagers lorsque l’on se rapproche des 
ruisseaux des vallons secondaires affluents 
à l’Allier. De grands boisements sont 
caractéristiques du territoire et entourent 
l’agglomération. Le bois des Bordes est 
situé à 2 km du projet et est répertorié 
comme un espace remarquable sur la carte 
des paysages d’Auvergne. Les bois ne sont 
cependant pas perceptibles depuis le site 
étudié. 
 
 
 
 
 
 
 

Zone 
d’étude 
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Terminaison urbaine et entrée de ville 

À l’échelle de l’agglomération, la situation 
du terrain étudié est stratégique car facile 
d’accès : 5 minutes depuis la sortie 45 de la 
RN7. Au sein de la commune d’Yzeure, il 
est à l’articulation de la ville et la 
campagne. Il est en contact avec les tissus 
urbain nord de la commune d’Yzeure et les 
premiers champs. De par sa position et ses 
usages, le terrain étudié s’inscrit à 
l’articulation de l’urbain et du rural : il 
constitue une entrée/sortie de ville. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conscience du paysage local 

De par sa situation d’entre-deux paysager (limite de la ville et de la campagne), la zone d’étude pose 
les questions de la terminaison urbaine et de l’entrée de ville. 

La pointe nord du terrain est caractérisée par un point de fuite donnant sur les haies bocagères plus au 
nord, cône de vision important à prendre en compte dans le secteur du projet. Sur sa limite est, le 
développement urbain linéaire mais peu dense laisse percevoir un paysage très champêtre.
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IV.2. - SITUATION DANS LE CONTEXTE URBAIN ET PAYSAGER PROCHE 

Au sud du terrain étudié, le tissu urbain est caractérisé par des nappes de maisons individuelles. À l’est, 
le tissu est linéaire et discontinu : il rejoint la Baltière au nord. L’actuelle terminaison urbaine est 
discontinue : la densité est plus forte au sud qu’à l’est. Au sud-ouest est situé le centre hospitalier 
spécialisé qui constitue un ensemble de dents creuses aux abords du site. Il occupe une grande part du 
territoire et présente de nombreuses qualités spatiales.  
 
Sainte-Catherine, potentiel à deux échelles 

Sainte-Catherine est un 
ensemble de bâtiments 
anciens dont certains 
remarquables. Il forme un 
potentiel urbain de projet 
et de polarité. Il est un 
atout en termes d’histoire 
paysagère et territoriale. 
L’ambiance est celle d’un 
cœur de village qu’il faut 
veiller à conserver. Il 
comporte deux bâtiments 
de grande ampleur qui 
peuvent être support de 
projets d’équipement 
publics à l’échelle de 
l’agglomération. 

Le bâtiment des 
anciennes écuries de 
Sainte-Catherine est 
rectiligne. Il est une limite 
visuelle horizontale qui 
structure et accroche 
toute la partie nord du 
site. Il est un atout spatial 
qui ferme le terrain ainsi qu’une limite physique et visuelle qui pourrait jouer le rôle d’une terminaison 
urbaine, déjà en place. 
 
La Baltière 

Au nord du terrain se trouve La Baltière. Il s’agit d’un hameau de quelques maisons anciennes qui 
structurent la pointe nord du terrain. L’ambiance est villageoise. Les jardins potagers animent l’entrée 
de ville. La Baltière est la seule ouverture sur le grand paysage : on perçoit au loin les haies 
champêtres, identitaires du lieu. Le grand paysage joue ici le rôle de marqueur géographique : se 
repérer depuis le projet est un fort enjeu. 

 

 
 
 
 
Ambiance « grand parc » du centre hospitalier 

L’ensemble de l’existant à l’ouest du terrain forme une ambiance 
de parc. Les essences d’arbres sont remarquables et 
majestueuses (cèdre, grand sapin, platanes, tilleuls, etc.). Les 
arbres les plus hauts sont les seuls éléments verticaux qui se 
détachent de l’horizon. Ceux sont des marqueurs paysagers qui 
permettent de se repérer dans l’espace.  

L’ambiance grand parc du centre hospitalier est un atout sur la 
zone d’étude. 
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Limite est du terrain 

Le long de la limite est du terrain sont implantées des maisons individuelles de type pavillonnaire. Le 
front urbain est peu dense, discontinu et très horizontal.  

Au milieu du segment existe une ouverture sur le paysage : il s’agit de parcelles d’ambiance champêtre, 
peu construites. C’est une fenêtre sur la campagne environnante. Cette respiration est utilisée comme 
support d’un futur projet urbain affiché au PLU. L’angle sud-est du terrain est également bordé de 
maisons individuelles. On observe que la densification du tissu urbain est en cours. 

 

 
Limite sud du terrain 

La limite sud du terrain est la plus marquée par l’urbanisation. Le front bâti sud est d’ores et déjà 
plus dense que le front est. 

La limite sud du terrain est également caractérisée par présence d’un bassin de délestage. Celui-ci 
est camouflé par des plantations denses, sombres et opaques (noisetiers, peupliers argentés, 
aubépines, etc) renforcées par la plantation de peupliers. Ces plantations constituent un obstacle et 
empêchent la connexion visuelle avec le front urbain d’Yzeure. 
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IV.3. - CARACTÉRISTIQUES NATURELLES 

Prairies fauchées et 
plantes 

Le terrain étudié est 
un ensemble vaste 
de prairies planes et 
fauchées d’origine 
agricole. Leur relief 
est peu prononcé : il 
est perceptible 
lorsque l’on observe 
la ligne d’horizon et 
surtout par le point 
bas : la rase. Les 
prairies sont 
plantées en deux 
points. 

• Un boisement de 
peupliers ponctue le 
terrain : ils sont 
groupés en une 
masse claire et 
perméable. Alignés, 
les peupliers créent 
une ambiance 
boisée et ombrée qui 
ouvrent des fenêtres 
sur le front 
urbain est. Ils sont 
jeunes (30 - 40 ans). 
On note que les 
arbres sont les seuls 
points naturels d’ombrage. 

• Au sud-est se situent neuf peupliers alignés qui apparaissent comme solitaires. Les arbres sont les 
seuls éléments verticaux qui animent la ligne d’horizon. Leur silhouette est d’échelle monumentale 
et très découpée. 

Les peupliers sont des marqueurs paysagers perçus depuis les entrées au site. Depuis les tissus de 
maisons individuelles l’on remarque leur cimes poindre dans le paysage. 
 
Humidité du terrain 

La rase est le point bas de toute 
l’assiette de terrain. C’est le lieu 
d’expression de nombreuses 
plantes à fleurs, d’abrisseaux et de 
jeunes arbres qui révèlent un fort 
potentiel végétal spontanée. 

On observe (de gauche à droite) de 
jeunes essences ligneuses comme 
les saules communs (Salix alba), de 
jeunes peupliers d’Italie (Populus 
nigra) témoignant tous deux de la 
présence d’eau ainsi que de jeunes 
noyers communs (Juglans regia). ► 

 

En bas, on observe la saponaire 
officinale (Saponaria officinalis), le 
roseau massette (Typha latifolia), la salicaire commune (Lythrum salicaria) qui sont trois espèces 
poussant toujours à proximité d’eau. La quatrième est un millepertuis commun (Hypericum 
perforatum). ▼ 
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V. - LE CADRE DE VIE 

V.1. - L’AMBIANCE SONORE 

V.1.1. - Notions générales 

 
Le bruit 

Le bruit est dû à une variation de la pression régnant dans l’atmosphère ; il peut être caractérisé par sa 
fréquence (grave, médium, aiguë) et par son amplitude (ou niveau de pression acoustique) exprimées 
en dB(A). 

 
Plage de sensibilité de l’oreille  

 

 

0 dB 

Seuil de détection 
Seuil de douleur 

2.10-5 Pa 

120 dB 

20 Pa 

130 dB 

Bruit insupportable 
Lésions irréversibles... 

Bruit audible 

 

L’oreille humaine a une sensibilité très élevée, puisque le rapport entre un son juste audible  
(2.10-5 Pascal), et un son douloureux (20 Pascal) est de l’ordre de 1 000 000. L’échelle usuelle pour 
mesurer le bruit est une échelle logarithmique et l’on parle de niveaux de bruit exprimés en décibels A 
(dB(A)) où A est un filtre caractéristique des particularités fréquentielles de l’oreille. 

 
Arithmétique particulière 

60 dB(A)  60 dB(A) = 63 dB(A) 

Le doublement de l’intensité sonore, due par exemple à un doublement du trafic, se traduit par une 
augmentation de 3 dB(A) du niveau de bruit. 

60 dB(A)  70 dB(A) = 70 dB(A) 

Si deux niveaux de bruit sont émis simultanément par deux sources sonores, et si le premier est 
supérieur au second d’au moins 10 dB(A), le niveau sonore résultant est égal au plus grand des deux. 
Le bruit le plus faible est alors masqué par le plus fort. 
 
Echelle des niveaux de bruit 
 

Avion

Façade sur cour 

en centre ville

Ambiance de travail

Discothèque

Orchestre Rock

Bruit de rue

Trafic routier

Bruit dans les feuilles

Zone de campagne

110-120 dB20 dB 40 dB 55 dB 60 dB 80 dB 100 dB

 
Quelques niveaux LAeq (6 h  –  22 h) mesurés à l’extérieur des bâtiments 

 

TYPE DE SITUATION TRAFIC 
en véh/h 

LAeq 
en dB(A) 

REACTION 
DES RIVERAINS 

A 30 m d’une autoroute 2 x 4 voies 9 000 80 Plaintes très vives - Procès 

Artère principale d’une grande ville : Paris : 
Avenue de Versailles ou Rue de Rennes 2 000 75 Nombreuses plaintes et 

déménagements 

Urbanisation moderne - 
70 Plaintes et sentiment  

d’inconfort Immeuble à 60 mètres d’une autoroute 2 000 

Rue secondaire d’un centre-ville    500 

65 

Bien accepté en centre-ville 
moins admis en quartier 
périphérique ou maison 
individuelle 

Immeuble à 150 mètres d’une autoroute 2 000 

Petite rue réputée calme    200 
60 Généralement accepté 

Immeuble à 300 mètres d’une autoroute 2 000 

Immeuble à 500 mètres d’une route rapide 1 000 55 Jugé assez calme 

Façade sur cour d’un immeuble en centre-ville --- 50 Jugé calme 

Façade sur cour en quartier résidentiel --- 45 Très calme 

Mesure réalisée à 2 mètres devant la façade du bâtiment. Ces données sont issues de statistiques 
réalisées à partir des études effectuées au sein du CSTB. 

V.1.2. - Indices réglementaires 

Le bruit de la circulation automobile fluctue au cours du temps. La mesure instantanée (au passage 
d’un camion, par exemple), ne suffit pas pour caractériser le niveau d’exposition des personnes. Les 
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enquêtes et études menées ces vingt dernières années dans différents pays ont montré que c’est le 
cumul de l’énergie sonore reçue par un individu qui est l’indicateur le plus représentatif des effets du 
bruit sur l’homme et, en particulier, de la gêne issue du bruit de trafic. Ce cumul est traduit par le niveau 
énergétique équivalent noté Leq. En France, ce sont les périodes (6 h - 22 h) et (22 h - 6 h) qui ont été 
adoptées comme référence pour le calcul du niveau Leq. 

 

Pour le trafic routier, les indices réglementaires sont notés LAeq(6 h - 22 h) et LAeq(22 h - 6 h). Ils 
correspondent à la moyenne de l’énergie cumulée sur les périodes (6 h - 22 h) et (22 h - 6 h) pour 
l’ensemble des bruits observés.  

V.1.3. - Critères d’ambiance et objectifs réglementaires 

Le critère d’ambiance sonore est défini dans l’arrêté du 8 novembre 1999 et il est repris dans la 
Circulaire du 28 février 2002. Le tableau ci-dessous synthétise les zones d’ambiance sonore : 

Type de zone 

Bruit ambiant existant avant travaux  
toutes sources confondues  

(en dB(A)) 

LAeq(6 h - 22 h) LAeq(22 h - 6 h) 

Modérée < 65 < 60 

Modérée de nuit ≥ 65 < 60 

Non modérée 
< 65 ≥ 60 

≥ 65 ≥ 60 

V.1.4. - Environnement acoustique du site d’étude 

Identification des sources de bruit 

Le site étudié est peu urbanisé et s’inscrit en périphérie du tissu dense d’Yzeure. Les bâtis présents 
sont des habitations, l’ESAT (Établissement et service d’Aide par le travail) d’Yzeure et un centre 
hospitalier. De plus, des événements sportifs peuvent s’observer au droit des installations du stade du 
Haut Barrieux au nord et occasionner des émergences sonores.  

L'ensemble des infrastructures de transport constitue cependant les principales sources de bruit du 
secteur, avec par ordre d’importance au droit de la zone d’étude : la RD 494 puis la RD194 et la RD494. 
 
Ambiance sonore au droit de la zone d’étude 

Aucune mesure de bruit n’a été réalisée dans le cadre de l’aménagement. Aucun aménagement à 
proximité ou dans la zone d’étude n’ayant fait l’objet de telles mesures récemment, on ne peut que 

supposer que l’ambiance sonore est modérée à la vue des moindres trafics observés sur les routes 
bordant la zone d’étude.  

 

Classement des infrastructures de transports terrestres bruyantes 

Les principales voiries de la commune d’Yzeure ont fait l'objet d'un classement au titre des voies 
bruyantes par arrêté préfectoral n°2014-3152 du 23 décembre 2014. Cet arrêté classe les principales 
infrastructures routières en fonction de leur niveau de bruit. Ce classement est établi en ordre 
décroissant de la catégorie 1, la plus bruyante, à la catégorie 5, la moins bruyante. Il a notamment pour 
objet de déterminer des niveaux de référence diurne et nocturne pour chaque voie répertoriée, en vue 
de fixer les niveaux d'isolement nécessaires à la protection des occupants des bâtiments d'habitation à 
construire dans les secteurs concernés. A titre indicatif, en bordure d’infrastructures routières, les 
niveaux sonores de référence sont les suivants : 

 

Les infrastructures classées à Yzeure sont les suivantes :  

- Routes : RN7 du PR4+600 au PR28+645 (catégorie d’infrastructure 2, largeur affectée par le 
bruit de 250 m), RD707 de l’avenue Meunier au pont sur la RN7 (catégorie d’infrastructure 3, 
largeur affectée par le bruit de 100 m), RD779 de la RN7 au PR 17+240 (catégorie 
d’infrastructure 3, largeur affectée par le bruit de 100 m), rue de Bourgogne de la rue de Foulet à 
la RN7 (catégorie d’infrastructure 4, largeur affectée par le bruit de 30 m), 

- Voies ferrées : section moulins – la Ferté-Hauterive de la ligne de Moret – Veneux les Sablons à 
Lyon Perrache (niveau de classement : 3, largueur affectée par le bruit de 100 m). 

A la vue de ces données, la zone d’étude n’est pas soumise à des classements sonores. 

 
Plan de prévention du bruit dans l’environnement : 

La directive du Parlement Européen relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement 
a été transposée dans le droit français par l’ordonnance n° 2004-1199 du 12 novembre 2004. Cette 
ordonnance, codifiée depuis dans le code de l’environnement, impose l'élaboration de cartes 
stratégiques du bruit, et à partir de ce diagnostic, de plans de prévention du bruit dans l’environnement 
(PPBE) dont le principal objectif est de réduire les situations d'exposition sonore jugées excessives. 
Des cartes stratégiques du bruit ont ainsi été établies par le Préfet, en tant que représentant de l’Etat.  
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La première échéance du PPBE des infrastructures routières du Conseil Départemental de l'Allier a été 
approuvée par l'assemblée départementale par délibération du 20 mars 2012. Elle concerne les 
sections de routes départementales supportant plus de 6 millions de véhicules par an. La zone d’étude 
ne concentre pas de telles sections de routes. 

La deuxième échéance du PPBE des infrastructures routières du Conseil Départemental de l'Allier a été 
approuvée par l'assemblée départementale par délibération du 23 juin 2015. Elle concerne les sections 
de routes départementales supportant entre 3 et 6 millions de véhicules par an. La zone d’étude ne 
concentre pas de telles sections de routes. 

 
Les principales sources de bruit de la zone d’étude sont celles liées au trafic. Aucune route de la 
zone d’étude n’est cependant soumise à un classement sonore et n’est pas concernée par le 
plan de prévention du bruit des infrastructures routières du conseil départemental. 
Malgré l’absence de mesures acoustiques au droit de la zone d’étude, l’ambiance sonore 
pourrait être considérée comme modérée.  

 

V.2. - LA QUALITÉ DE L’AIR 

V.2.1. - Notions générales et cadre réglementaire 

Au sens de l’ex loi du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie codifiée au Code 
de l’Environnement, est considérée comme pollution atmosphérique : “l’introduction par l’homme, 
directement ou indirectement dans l’atmosphère et les espaces clos, de substances ayant des 
conséquences préjudiciables de nature à mettre en danger la santé humaine, à nuire aux ressources 
biologiques et aux écosystèmes, à influer sur les changements climatiques, à détériorer les biens 
matériels, à provoquer des nuisances olfactives excessives”. 

Les différentes directives de l’union européenne ont fixé des valeurs guides et des valeurs limites pour 
les niveaux de pollution des principaux polluants (dioxyde de soufre : SO2, oxydes d’azote : NOx, 
poussières en suspension : PS, ozone : O3, monoxyde de carbone : CO, composés organiques 
volatiles COv). Ces normes ont été établies en tenant compte des normes de l’Organisation Mondiale 
pour la Santé (O.M.S.). 

L’ensemble de ces valeurs a été repris dans le droit français par le décret du 6 mai 1998 modifié par 
celui du 15 février 2002 relatif à la surveillance de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé et sur 
l’environnement, et, à la définition des objectifs de qualité de l’air, des seuils d’alerte et des valeurs 
limites. 

 

Valeurs guides : Il s’agit des valeurs qui définissent un objectif de qualité de l’air à atteindre de 
manière à limiter les effets nocifs de la pollution sur la santé humaine ou l’environnement. 

 

Valeurs limites : Elles fixent, pour un polluant donné, une concentration maximale au-delà duquel les 
conséquences sanitaires constatées sur la population sensible sont considérées comme inacceptables. 

 

Seuils d’alerte : Les seuils d’alerte définissent, pour un polluant donné, un niveau de concentration 
au-delà duquel des mesures d’urgence doivent être mises en œuvre afin de réduire cette concentration. 

Toutefois, il est à noter que ces normes font référence à une concentration de polluant dans l’air 
ambiant et sont exprimées en microgramme par mètre cube (µg / m3) et qu’elles ne peuvent ainsi être 
directement comparées aux valeurs d’émission de polluants, ces dernières étant exprimées en g / j 
(voire en tonne / an) pour les rejets industriels ou en g / km parcouru pour les véhicules en circulation. 

Enfin, les conditions de déclenchement de la procédure d’alerte et des différents seuils ont été définies 
dans l’arrêté et à la circulaire en date du 17 août 1998. La procédure d’alerte est instituée par le Préfet 
de chaque département par arrêté. Cette procédure comporte trois niveaux : 

 un niveau de “mise en vigilance” (niveau 1) des services administratifs et techniques. 
 un niveau “d’information et de recommandation” (niveau 2) correspondant à l’émission d’un 

communiqué à l’attention des autorités et de la population, et, à la diffusion de recommandations 
sanitaires destinées aux catégories de la population particulièrement sensibles et de 
recommandations relatives à l’utilisation des sources mobiles de polluants concourant à 
l’élévation de la concentration de la substance polluante considérée. 

 un niveau “d’alerte” (niveau 3) qui met en oeuvre, outre les actions prévues dans le niveau 
précédent, des mesures de restriction ou de suspension des activités concourant aux pointes de 
pollution de la substance polluante considérée (dont la circulation automobile). 

 
Le dioxyde de soufre (SO2) : c’est le gaz polluant le plus caractéristique des agglomérations 
industrialisées. Une faible part (15 %) est imputable aux moteurs diesels, mais il provient 
essentiellement de certains processus industriels et de la combustion du charbon et des 
fuels-oil : en brûlant, ces combustibles libèrent le soufre qu’ils contiennent et celui-ci se 
combine avec l’oxygène de l’air pour former le dioxyde de soufre 

Objectif de qualité SO2 : 50 µg / m3 en moyenne annuelle 
Seuil d’information SO2 : 300 µg / m3 en moyenne horaire 

Seuil d’alerte SO2 : 500 µg / m3 sur 3 heures en moyenne horaire 
 
Les oxydes d’azote (NOx) : les émissions d’oxydes d’azote sont, pour l’essentiel, imputables 
à la circulation automobile et notamment aux poids lourds. Une part de ces émissions est 
également émise par le chauffage urbain, par les entreprises productrices d’énergie et par 
certaines activités agricoles (élevage, épandage d’engrais). 

Objectif de qualité NO2 : 40 µg / m3 en moyenne annuelle 
Seuil d’information NO2 : 200 µg / m3 en moyenne horaire 

Seuil d’alerte NO2 : 400 µg / m3 sur 3 heures en moyenne horaire 
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L’ozone (O3) : ce polluant est produit, dans l’atmosphère sous l’effet du rayonnement solaire, 
par des réactions photo-chimiques complexes à partir des oxydes d’azote et des 
hydrocarbures. Ainsi les concentrations maximales de ce polluant secondaire se rencontrent 
assez loin des sources de pollution. 

Objectif de qualité O3 : 
Pour la santé humaine : 110 µg / m3 en moyenne sur une plage de 8 heures  

Pour la protection de la végétation : 200 µg / m3 en moyenne horaire  
et 65 µg / m3 en moyenne sur 24 heures 

Seuil d’information O3 : 180 µg / m3 en moyenne horaire 
1er Seuil d’alerte O3 : 240 µg / m3 pendant 3 heures en moyenne horaire 

2ème Seuil d’alerte O3 : 300 µg / m3 pendant 3 heures en moyenne horaire 
3ème Seuil d’alerte O3 : 360 µg / m3 en moyenne horaire 

 
Le monoxyde de carbone (CO) : ce gaz, issu d’une combustion incomplète de produits 
carbonés, est essentiellement produit par la circulation automobile. 

Objectif de qualité CO : 10 mg / m3 en moyenne sur 8 heures 
 
Les poussières (PS) : ce sont des particules en suspension dans l’air émises par la 
circulation automobile (les moteurs diesels en particulier), l’industrie et le chauffage urbain. 

Objectif de qualité  
pour des particules de diamètre inférieur ou égal à 10 µm  

30 µg / m3 en moyenne annuelle 
Seuil d’information PM : 50 µg / m3 en moyenne mobile sur 24 heures 

Seuil d’alerte PM : 80 µg / m3 en moyenne mobile sur 24 heures 
 
Les composés organiques volatiles (COV) et hydrocarbures (HC) : ils trouvent leur 
origine dans les foyers de combustion domestiques ou industriels ainsi que par les véhicules 
à essence au niveau des évaporations et des imbrûlés dans les gaz d’échappement des 
automobiles. 

Objectif de qualité du benzène : 2 µg / m3 en moyenne annuelle 
 
Le plomb (Pb) : Ce polluant est d’origine automobile (additifs des carburants) et industriel. 

Objectif de qualité du plomb : 0,25 µg / m3 en moyenne annuelle 
 

En ce qui concerne le dioxyde de carbone (CO2), ce gaz, naturellement présent dans l’atmosphère à 
de fortes concentrations, diffère des polluants précédemment analysés par le type d’incidence qu’il 
engendre vis-à-vis de l’environnement. En effet, ce gaz, qui est produit lors des processus de 
respiration des organismes vivants et lors de tout processus de combustion (notamment celles des 
combustibles fossiles, tels que le fuel, le charbon et le gaz), intervient dans des phénomènes à plus 
long terme et induit des perturbations à une échelle plus vaste (échelle planétaire : “effet de serre”). En 
outre, la nocivité biologique du dioxyde de carbone (CO2) n’apparaît qu’à de très fortes concentrations 
et par conséquent dans des conditions particulières (lieu confiné,…). 

L’effet de serre est un phénomène naturel qui maintient la terre à une température supérieure à ce 
qu’elle serait sans cet effet thermique occasionné par le “piégeage” des radiations réémises par le sol. 
Néanmoins, l’accumulation récente dans l’atmosphère de certains gaz produits par les activités 
humaines (notamment le dioxyde de carbone) tend à augmenter ce processus et à entraîner un 
réchauffement de l’atmosphère, susceptible d’occasionner d’importantes modifications climatiques.  

Au côté du dioxyde de carbone, qui contribue à hauteur de 55 % au phénomène de réchauffement de 
l’atmosphère (constat fait entre 1980 et 1990), on recense d’autres gaz à effet de serre : le méthane 
(CH4), le protoxyde d’azote (N2O), les chlorofluorocarbures (CFC). Depuis la conférence de Rio de 
Janeiro qui s’est tenue en 1992, cent soixante-dix-huit états se sont engagés à stabiliser les 
concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. La France s’est munie de textes législatifs 
afin d’y parvenir (maîtrise des émissions). 

Pollution et météorologie : on rappellera l’importance de la météorologie sur la pollution globale. 
Certains phénomènes météorologiques peuvent contribuer à l’augmentation de la pollution 
atmosphérique : augmentation de la pression atmosphérique, atmosphère stable entraînant une 
moindre dispersion des polluants. Au contraire, les vents, lorsqu’ils ont une certaine intensité, 
permettent la dispersion de la pollution tandis que les pluies, en lessivant l’atmosphère, induisent une 
chute de la pollution. Ainsi, combinés à d’autres facteurs (saison froide avec les émissions liées au 
chauffage urbain, variation de l’intensité de la circulation,…), les taux des différents polluants relevés 
sont souvent sujets à de fortes variations. 

Une présentation des seuils réglementaires (décret du 15 février 2002) du dioxyde d’azote est rappelée 
dans le tableau suivant. 

Objectif de qualité NO2 40 µg / m3 en moyenne annuelle 
Seuils d’information et de 

recommandation NO2 
200 µg / m3 en moyenne horaire 

Seuils d’alerte NO2 400 µg / m3 en moyenne horaire 
(200 µg / m3 si la procédure d’information et de recommandation a été 
déclenchée la veille et le jour même, avec des prévisions pessimistes 
pour le lendemain). 

Valeur limite pour la protection 
de la santé humaine NO2 

 

- 200 µg / m3 pour le centile 98 (soit 175 heures de 
dépassement autorisées par année civile de 365 jours) calculée à 
partir des valeurs moyennes par heures. 
- 200 µg / m3 pour le centile 99,8 (soit 18 heures de 
dépassement autorisées par année civile de 365 jours) calculée à 
partir des valeurs moyennes par heures ou par période inférieur à 
l’heure. 
Des marges de dépassement décroissantes sont autorisées jusqu’en 
2010 (80 µg / m3 en 2002 jusqu’à 10 µg / m3 en 2009). 
- 40 µg / m3 en moyenne annuelle. 
Des marges de dépassement décroissantes sont autorisées jusqu’en 
2010 (16 µg / m3 en 2002 jusqu’à 2 µg / m3 en 2009). 

Valeur limite pour la protection 
de la végétation NO2 

30 µg / m3 en moyenne annuelle d’oxydes d’azote. 
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V.2.2. - Contexte régional et départemental 

L’élaboration de Plans Régionaux pour la Qualité de l’Air (P.R.Q.A.) est prévue à l’article 5 de la loi sur 
l’air du 30 décembre 1996. Le Code de l’Environnement ainsi que le décret du 6 mai 1998 ont fixé les 
modalités de leur élaboration. Ces plans énoncent les orientations permettant de respecter sur le long 
terme les objectifs de qualité de l’air fixés par la législation. 

Suite à l’accroissement des connaissances, de la demande sociale et des obligations réglementaires, il 
est apparu nécessaire d'élaborer une stratégie de surveillance pour les prochaines années. Cette 
stratégie est définie en Auvergne par le Plan Régional de Surveillance de la Qualité de l'Air (PRSQA). 
Approuvé par arrêté préfectoral le 7 septembre 2000, il préconise des mesures et orientations 
(surveiller/connaitre, agir sur les émissions polluantes, aménager/planifier, 
sensibiliser/informer/éduquer) à différents termes après avoir présenté un diagnostic exhaustif sur le 
contexte régional.  

 

Un schéma régional du climat, de l’Air et de l’Energie de l’Auvergne a été défini en 2012. Il détermine : 
les orientations permettant d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, les 
orientations permettant de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique, les objectifs quantitatifs et 
qualitatifs à atteindre en matière d’économie, d’énergie, d’efficacité et de développement des énergies 
renouvelables aux horizons 2020 et 2050. Ses objectifs sont : baisse de la consommation énergétique, 
atténuation et adaptation au changement climatique, réduction de la pollution atmosphérique et 
valorisation du potentiel énergétique terrestre renouvelable. 

 

Depuis 1989, ATMO AUVERGNE (Association pour la mesure de la pollution atmosphérique de 
l’Auvergne) est chargée de la surveillance de la qualité de l’air au niveau régional, notamment dans les 
agglomérations. Régie par la loi de 1901, elle constitue le réseau de surveillance agréé par le Ministère 
chargé de l'environnement en Auvergne. Elle est membre de la fédération Atmo qui regroupe au niveau 
national les 36 Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l'Air (AASQA). 

 

ATMO Auvergne a pour missions : 

- d'assurer la mise en œuvre de tous moyens de mesures, surveillance, observations et 
traitements des données collectées permettant d'aboutir à une perception précise et objective de 
l'état de la qualité de l'air en Auvergne, 

- d'effectuer toute campagne de mesures, programme de surveillance spécifique notamment à la 
demande d'une collectivité territoriale ou d'une administration, dès lors que la mission spécifique 
demandée est susceptible de contribuer à une meilleure connaissance de la qualité de l'air et 
des phénomènes des pollutions atmosphériques, 

- d'assurer, à partir notamment d'une étude historique des données recueillies sur la qualité de 
l'air, corrélées avec les données météorologiques, la conception et la mise en œuvre d'outils de 
prévision fiables sur la qualité de l'air et les risques de pollution atmosphérique, 

- d'assurer la transmission à l'Administration et à la Banque de Données de la Qualité de l'Air 
(BDQA), des informations recueillies, 

- d'assurer une information régulière du public sur l'état de la qualité de l'air et de porter à sa 
connaissance les résultats de toutes études relatives à la pollution atmosphérique ou à 
l'utilisation de l'énergie et de publier les résultats par tout moyen approprié, 

- de pouvoir en cas de dépassement ou risque de dépassement de seuils de concentration de 
substances polluantes dans l'atmosphère, seuils fixés par décret, se voir déléguer par l'autorité 
administrative compétente la mission d'informer le public sur les valeurs mesurées, les conseils 
et recommandations que doivent suivre les populations exposées, 

- de réaliser ou contribuer à toute étude ou bilan relatifs à la qualité de l'air et de participer à tout 
échange, réflexion, consultation, manifestation et initiative concourant à son objet social. 

 

Le rapport d’activités 2014 rend compte d’un bilan sur la qualité de l’air départementale :  

 

Source : rapport d’activités ATMO Auvergne de 2014 

 

La comparaison des valeurs des polluants mesurés en Auvergne avec les seuils d’évaluation 
européens permet d’évaluer, par zone, la qualité de l’air et guide ATMO Auvergne dans l’élaboration de 
la surveillance régionale. 
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Source : rapport d’activités ATMO Auvergne de 2014 

 

Des dépassements ont été observés par rapport aux normes en vigueur. Des déclenchements de 
procédures ont été faits : 

 

Source : rapport d’activités ATMO Auvergne de 2014 

 

On voit ainsi que seuls deux dépassements ont été recensés en Allier. 

V.2.3. - Contexte local 

Aucun plan de protection de l’atmosphère n’est défini à l’échelle locale. 
 
La station de mesure d’ATMO Auvergne la plus proche de la zone d’étude est celle de Moulins située 
sur la place du Maréchal de Lattre de Tassigny. Cette station urbaine suit les polluants suivants : 
Dioxyde d'azote (NO2), Monoxyde d'azote (NO), Oxydes d'azote (NOx), Ozone (O3), Particules en 
suspension PM10. 
Compte tenu de la jeunesse de la station (date de mise en service : 05/2014), les résultats ne peuvent 
pas être comparés aux valeurs réglementaires. Cependant des tendances peuvent être notées en 
2014 :  

- Dioxyde d’azote (NO2) : valeur moyenne : 13 µg/m3, absence de dépassement de 200 µg/m3, 
respect probable des seuils réglementaires, 

- Ozone (O3) : valeur moyenne : 50 µg/m3, objectif de qualité pour la santé humaine dépassé, 
seuil d’information à la population (180 µg/m3 en moyenne horaire) non atteint. 

 
Source : Rapport d’activités 2014 d’ATMO Auvergne 

 

Pour les autres paramètres (SO2, PM10, PM2.5, Pb, CO, C6H6, As, Cd, B(a)P), on peut considérer à la 
vue des données précédemment évoquées que la qualité de l’air semble bonne. 
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Des dépassements se sont observés en ozone et particules :  

  
Cartographie régionale du nombre de jours de dépassement 
du seuil de 120 µg/m3 en moyenne sur 8 h en ozone en 2014 

Cartographie régionale du nombre de jours de seul de 50 
µg/m3 en moyenne journalière en particules en 2014  

Source : Rapport d’activités 2014 d’ATMO Auvergne 

 
Aucune mesure de la qualité de l’air n’a été réalisée sur site ou à proximité immédiate. 

V.2.4. - Emissions atmosphériques au droit de la zone d’étude 

La zone d’étude est encadrée par des infrastructures routières, principales émettrices de gaz à effet de 
serre (GES). En effet, les habitations ainsi que l’ESAT (Etablissement et service d’Aide par le travail) 
d’Yzeure et le centre hospitalier présents sont peu producteurs de gaz à effet de serre (GES).  
 
Les émissions de GES associées aux infrastructures routières sont fonction des trafics, elles sont donc 
plus importantes au droit de la zone d’étude sur la RD 493 que sur la RD194 et la RD 494. Ceci est 
cependant à relativiser du fait des trafics moindres observés (au maximum de l’ordre de 2618 véh/jour 
dans les deux sens en 2013 sur la RD493). 
 
Selon la station de mesure d’ATMO Auvergne de Moulins, la qualité de l’air de la zone d’étude 
est globalement bonne mais présente des dépassements en ozone. 
Les émissions atmosphériques associées à la zone d’étude sont essentiellement liées aux gaz à 
effets de serre produits par le trafic des routes les plus proches. Elles seront faibles 
comparativement à celles émises par les axes structurants éloignés conjuguées au bruit de fond 
des émissions polluantes de l’agglomération de Moulins. 

Malgré l’absence de mesures de la qualité de l’air ambiante ou à proximité immédiate, on peut 
ainsi considérer que la qualité de l’air de la zone d’étude est globalement bonne. 
 

V.3. - L’ÉNERGIE 

Les éléments suivants sont issus de l’étude d’AXENNE. 

V.3.1. - Bâtiments existants susceptibles de comprendre ou induire un 
réseau de chaleur 

Cette partie s’intéresse aux bâtiments existants aux alentours des espaces destinés à la ZAC, ainsi 
qu’aux projets proches : en effet, ces bâtiments peuvent agir comme levier au développement de 
réseaux de chaleur, en améliorant la densité thermique et donc la rentabilité de réseaux potentiels. 
 
Aux abords du site, on trouve exclusivement de l’habitat individuel pavillonnaire et des zones naturelles 
d’origine agricoles, à l’exception du centre hospitalier Moulins Yzeure. 
 
L’habitat individuel présente une faible densité de construction et également une faible densité 
énergétique. Les maisons individuelles ne sont pas considérées comme potentiellement raccordables à 
un réseau de chaleur. Le centre hospitalier présente des besoins de chaleur importants alimentés par 
un réseau de chaleur sur l’ensemble du site.  
 

V.3.2. - Filières de production d’énergie thermique 

 
Energie solaire 

Il s’agit de capter le rayonnement solaire via un capteur puis de redistribuer l’énergie qu’il contient par le 
biais d'un fluide caloporteur – qui peut être de l'eau, un liquide antigel ou même de l'air – et d'un 
circulateur. 
Un capteur solaire thermique exposé au soleil capte une partie du rayonnement et réfléchit le reste : il 
convertit ensuite le rayonnement en chaleur et la transmet au fluide caloporteur. 
 

- Gisement : 
L’ensoleillement du  territoire et  les  données météorologiques constituent le gisement brut des filières 
solaires thermiques. Ces données servent de base au calcul du productible des installations solaires 
thermiques et photovoltaïques. 
 
 

Zone 
d’étude 

Zone 
d’étude 
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 Données météorologiques 
Les données météorologiques (températures extérieures, rayonnement, vitesse de vent) sont issues du 
logiciel Météonorm V7. Les stations prises en références pour élaborer le climat sur le territoire sont 
Vichy/Charmeil, Saint Yan et Nevers/Fourchambault. 
Le rayonnement global est la somme du rayonnement direct et du rayonnement diffus (la réverbération 
du rayonnement direct sur la végétation, le sol, les immeubles, etc.). 
 

 
Données mensuelles d’ensoleillement et de température 

 

 
Courbes mensuelles d’ensoleillement et de température à Yzeure 

 

 Cartographie de l’ensoleillement 
La carte suivante met en évidence l’ensoleillement annuel moyen sur le territoire. Les valeurs 
d’ensoleillement sont issues de la base de données SolarGis détenue par Axenne (grille au pas de 250 
m). Les données d’ensoleillement sont calculées à partir des  images du satellite Météosat, du relief, 
etc. entre 1994 et 2013. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Ensoleillement moyen annuel sur le territoire, prise en compte du relief 
 

La plage de valeurs indiquée dans la légende comprend toutes les valeurs de l’ensoleillement en 
France pour la période donnée. Cette information permet de situer le territoire étudié par rapport à la 
France en ce qui concerne l’ensoleillement. 
La zone d’étude bénéficie d’un ensoleillement annuel dans la moyenne nationale de 1229 kWh/m² par 
an sur l’ensemble du site. 
 

- Productible : 
Le productible d'une installation solaire thermique est illustré dans le cadre d'une installation collective. 
 
Caractéristiques de l'installation (simulation SOLO 2000) : 

 Consommation de 1 000 L/jour. 
 Ballon de stockage de 1 000 L, 
 25 m² de capteurs, 
 Orientation sud et inclinaison à 45. 
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Ces besoins correspondent à ceux d’un immeuble de 10 logements, avec en moyenne 2,35 habitants 
par logement (moyenne d’habitats par logement selon le recensement de la population, INSEE 2009), 
soit aux besoins en eau chaude sanitaire de 24 personnes environ. 
L'inclinaison des capteurs est optimisée pour une production d'eau chaude en hiver ; l'inclinaison des 
capteurs est donc importante au regard de la hauteur du soleil durant cette période de l'année (les 
capteurs produisent le maximum d'énergie lorsque les rayons du soleil arrivent à 90° dans le plan du 
capteur). 
Avec les hypothèses mentionnées ci-dessus, l'installation produira 10 400 kWh/an soit 63 % des 
besoins en eau chaude sanitaire du bâtiment considéré. La productivité des capteurs est de 424 
kWh/m². 
L'installation solaire thermique peut être utilisée pour alimenter en eau chaude sanitaire des logements 
collectifs et individuels. 
 

- Contraintes : 

 

 Contraintes réglementaires 
 Contexte : 

Dans l’objectif de protéger et conserver le patrimoine bâti présentant une importance 
particulière, différents types de protection existent en France : secteur sauvegardé, site classé, 
AVAP (Aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine) ou ZPPAUP (Zone de 
Protection du Patrimoine architectural, Urbain et Paysager), monument historique et site inscrit. 
Ces protections n’ont pas les mêmes implications, notamment en ce qui concerne la possibilité 
d’implanter une installation solaire thermique ou photovoltaïque à proximité. 

 Contraintes sur le site : 
L’emprise de la ZAC est située hors de toutes zones de protection du patrimoine (sites inscrits, 
sites classés, secteur sauvegardé, ZPPAUP). Les monuments historiques présents autour du 
site sont situés à plus de 500 m de même que la ZPPAUP de Moulins (ZZPPAUP dernièrement 
remplacée par des AVAP). 

 

Patrimoine historique aux abords de la ZAC 

 Contraintes physiques 
D’une manière générale et dans la mesure du possible, il est préférable de placer les bâtiments 
les plus hauts au nord afin d’éviter qu’ils ne projettent leurs ombres sur les bâtiments plus bas 
dont la toiture ne pourrait alors pas être équipée de capteurs solaires. 

- Potentiel : 
Des panneaux solaires peuvent être mis en place sur tous les  bâtiments, il n'y a pas de 
contraintes réglementaires. 
Les filières solaires thermiques présentent un gisement intéressant, et pourraient être sollicitées 
pour contribuer à l’approvisionnement énergétique du site. 
 
Biomasse combustible 

Le terme « bois-énergie » désigne l’énergie produite à partir de la dégradation du bois. Cette énergie 
est au départ celle du soleil, transformée par les arbres lors de la photosynthèse. Elle est libérée sous 
forme de chaleur lors de la combustion du bois et est utilisée directement pour produire de la chaleur. 
Le bois énergie est un mode de chauffage ancestral qui a récemment connu d’importantes évolutions 
technologiques : automatisation de l’alimentation, du décendrage et de la régulation pour les chaudières 
et certains poêles, amélioration des performances techniques et du rendement. Les produits 
développés apportent un grand confort sur le plan thermique et sont de plus en plus souples 
d’utilisation. Les niveaux de pollution (émissions de particules essentiellement) ont été réduits de 
manière importante par rapport aux anciens modèles. 
Le bois-énergie est une énergie renouvelable qui ne court pas de risque de pénurie, à court ou à long 
terme, à condition de recourir à une gestion raisonnée de la forêt. 

 

- Gisement : 
L’approvisionnement de la filière bois énergie peut faire appel à des ressources bois de différentes 
natures, celles-ci pouvant déjà être captées par d’autres filières de valorisation du bois, en tout ou 
partie. Il est important de veiller à éviter les conflits d’usage de la ressource bois. 
Le gisement est constitué de la ressource forestière (taillis, rémanents d’exploitation, etc.), mais 
également des sous-produits des industries du bois (sciures, copeaux, écorces, dosses, etc.), des bois 
de rebut non souillés (palettes, cagettes, etc.) et des résidus d’élagage. La plupart de ces matériaux 
doivent être transformés avant d’être utilisés dans une chaudière. 
On considère en première approche que l’approvisionnement en combustible bois d’origine forestière 
est intéressant jusqu’à une distance de 50 km ; au-delà, deux problèmes se posent : 
- Le coût du transport rend non compétitif le combustible, 
- Les émissions polluantes dues au transport « annulent » l’intérêt de recourir au bois énergie pour ses 
qualités environnementales. 
 
            Ressource forestière : 

La carte ci-après permet de localiser les régions forestières situées dans un rayon de 50 km 
autour du site, et de visualiser les caractéristiques de la forêt sur cette même zone. 
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La forêt et les régions forestières autour du site  

 
Le site du projet se trouve sur la région forestière de la Sologne Bourbonnaise à la limite avec la 
région du Val d’Allier et Limagnes. Il s’agit de territoires assez peu boisés, présentant un taux de 
boisement respectivement de 16 et 9,6 % (IVème inventaire forestier départemental de l’Allier, 
IFN 2001). Dans un rayon de 50 km on retrouve également les régions forestières plus boisées 
du Bocage bourbonnais et des Monts du Forez. 

 
REGION FORESTIERE TAUX DE BOISEMENT 

DANS L’ALLIER 

Sologne bourbonnaise 16,0 % 

Val d’Allier et Limagne 9,6 % 

Basse-Combraille 10,8 % 

Bocage bourbonnais 19,9 % 

Monts du Forez 34,1 % 
 

Taux de boisement des régions forestières présentes dans un rayon de 50 km (source : IFN) 

 
Sur le département de l’Allier, la production de bois énergie d’origine forestière est en 
augmentation. Elle était d’environ 100 000 m3 en 2011 après une croissance de 28 % par rapport 
à 2010. 

La récolte de bois d’œuvre reste largement dominante (un peu moins de trois quarts de la 
récolte), en dépit de l’accroissement de la récolte en bois énergie. Au cours de l'année 2011, 9 
% des bois d’œuvre récoltés en Auvergne sont des feuillus, alors qu'ils représentent 46 % du 
volume sur pied. Ils sont donc toujours sous récoltés. Les plaquettes forestières sont peu 
développées sur le territoire car elles entrent en concurrence avec les plaquettes issues de 
scieries dont les prix sont inférieurs et les volumes importants. 
 
Loin d’être des déchets, les produits connexes trouvent une valorisation attractive et régulière 
sur les marchés de l’énergie, qui sont essentiellement des marchés de proximité, à l’inverse des 
marchés des industries des pâtes et panneaux, absents de la région, et beaucoup plus soumis 
aux fluctuations des marchés internationaux. Les scieries d'Auvergne génèrent près de 700 000 
tonnes de produits connexes. Les produits connexes alimentent les trois unités de granulation 
installées en Auvergne, les industries des pâtes et panneaux des régions limitrophes et les 
réseaux de chaleur et les chaufferies développés sur le territoire qui consomment environ 160 
000 tonnes de bois, dont 105 000 tonnes proviennent des scieries. 

  Production de connexes des scieries en Auvergne (source : DRAAF Auvergne, 2013) 
 

Enfin, les bois de rebut non souillés représentent des gisements importants mais sont souvent 
soit non triés, soit déjà valorisés. 
La Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt d’Auvergne (DRAAF) recense la 
production de bois énergie sur le département de l’Allier. 

 
Récolte de bois énergie sur le département de l’Allier (source : DRAAF Auvergne, 2013) 
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Production de connexes de scierie sur le département de l’Allier (source : DRAAF Auvergne, 2013) 

 
Le gisement mobilisable en plaquettes issues des scieries est limité sur le département mais 
très important au niveau régional. Concernant les plaquettes forestières, les volumes de 
productions sont modérés mais le gisement est très important à l’échelle régionale. Toutefois il 
existe un certain nombre de freins qui pèsent sur sa mobilisation (surfaces de forêt privée 
détenue par plusieurs milliers de propriétaires, absence d'une culture forestière qui entraîne une 
non-implication, etc.). 
L’approvisionnement d’un éventuel réseau de chaleur au bois, ou de chaudières collectives sur 
la ZAC ne poserait pas de problème particulier. 

 

- Fournisseurs locaux : 
Une liste non exhaustive de ces entreprises est fournie en annexe 2. Il y a 3 fournisseurs recensés à 
proximité. 
 

- Contraintes : 
 Accessibilité pour la livraison : 

La livraison du combustible pourrait être réalisée par la RD194 ou la RD493. 
 Ressource foncière : 

Le bois énergie peut être utilisé pour approvisionner des bâtiments de manière individuelle ou 
mutualisée (réseau de chaleur). 
- Lorsqu’il s’agit d’installations à l’échelle d’un bâtiment ou de petits réseaux de chaleur, la 
chaudière et le silo de stockage du combustible peuvent être intégrés aux bâtiments. Par 
exemple, pour une chaudière bois de 200 kW et un appoint/secours gaz de 400 kW, l’emprise 
foncière sera d’environ 25 m² pour la chaufferie plus 25 m² pour le silo. 
- Dans le cas d’un réseau de chaleur plus important, la chaufferie et le silo nécessitent un 
bâtiment dédié et constituent un élément impactant en termes de réserve foncière. Une 
chaufferie bois/appoint gaz de 2 MW nécessite 150-200 m², silo compris. 
- Dans le cas d’un raccordement à un réseau existant de périmètre plus large, les sous-stations 
sont installées en pied d’immeuble et prennent peu de place (équivalent à une chaufferie gaz). 
Il sera également nécessaire d’étudier l’accessibilité du ou des silos de stockage depuis la rue 
afin que les camions puissent effectuer la livraison, ainsi que la possibilité d’effectuer des 
manœuvres de retournement une fois la livraison effectuée. 

 Nuisances : 
Suivant la fréquence de livraisons, celles-ci peuvent générer une nuisance pour le voisinage. Il 
s’agit d’une nuisance comparable à la livraison effectuée chez un commerce. 

 

- Potentiel : 
Au vu des ressources et de l’offre locale, il serait tout à fait possible de couvrir les besoins de 
chaleur de la ZAC par des chaudières en pied d’immeuble ou un réseau de chaleur au bois 
énergie. 
 
Géothermie 

La géothermie est l’exploitation de la chaleur du sous-sol. Cette chaleur est produite pour l'essentiel par 
la radioactivité naturelle des roches constitutives de la croûte terrestre. Elle provient également, pour 
une faible part, des échanges thermiques avec les zones internes de la Terre dont les températures 
s'étagent de 1 000°C à 4 300°C. Enfin, en ce qui concerne la géothermie dite de surface, la chaleur de 
la couche superficielle du sous-sol est en partie influencée par le climat. 
L'accroissement de la température en fonction de la profondeur est appelé « gradient géothermal ». Il 
est en moyenne, sur la planète, de 3,3°C par 100 mètres. Les gisements géothermiques sont qualifiés 
en fonction de leur température notamment, de haute à très basse énergie (cf. figure ci-après). 

 
Principales utilisations de la géothermie en fonction des températures (Source : Géothermie Perspectives) 

 
On distingue cinq catégories de géothermie, suivant le niveau de température des fluides exploités : 

La géothermie très basse énergie (température inférieure à 30°C – profondeur inférieure à 100 m) : 
par l’intermédiaire d’une pompe à chaleur (PAC), l’énergie du sous-sol est utilisée pour le chauffage 
et/ou le rafraîchissement de locaux. 

La géothermie basse énergie (température comprise entre 30 et 90°C) est destinée au chauffage 
urbain, à certaines utilisations industrielles, au thermalisme ou encore à la balnéothérapie. L'essentiel 
des réservoirs exploités se trouve dans les bassins sédimentaires (profondeur comprise entre 1 500 et 
2 500 mètres). 
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La géothermie moyenne énergie (température comprise entre 90 et 150°C) : eau chaude ou vapeur 
humide) : elle est destinée à des usages thermiques tels que des utilisations industrielles et peut être 
utilisée pour la production d’électricité (technologie faisant appel à un fluide intermédiaire). 
Elle se retrouve dans les zones propices à la géothermie haute énergie, mais à une profondeur 
inférieure à 1 000 mètres. Elle se situe également dans les bassins sédimentaires, à des profondeurs 
allant de 2 000 à 4 000 mètres. 

La géothermie haute énergie (température supérieure à 150°C) : Les réservoirs, généralement 
localisés entre 1 500 et 3 000 mètres de profondeur, se situent  dans des zones de gradient  
géothermal anormalement élevé. Lorsqu'il existe un réservoir, le fluide peut être capté sous forme de 
vapeur sèche ou humide pour la production d'électricité. 

La géothermie profonde des roches chaudes fracturées (hot dry rock) : Elle s'apparente à la 
création artificielle d'un gisement géothermique dans un massif cristallin. À trois, quatre ou cinq 
kilomètres de profondeur, de l'eau est injectée sous pression dans la roche. Elle se réchauffe en 
circulant dans les failles et la vapeur qui s'en dégage est pompée jusqu'à un échangeur de chaleur 
permettant la production d'électricité. Plusieurs expérimentations de cette technique sont en cours dans 
le monde, notamment sur le site de Soultz-Sous-Forêts en Alsace. 
 
Seule la géothermie très basse énergie est étudiée ci-après pour l’approvisionnement énergétique de la 
zone. En effet, les besoins énergétiques et le contexte de la zone à construire ne permettent pas 
d'envisager le recours aux autres types de géothermies (Les forages doivent être réalisés à des 
profondeurs telles qu’ils nécessitent un investissement très important qui sera difficilement rentabilisé si 
les besoins de chaleur ne sont pas très importants et très concentrés : on estime qu’il faut desservir au 
minimum 3000 équivalents-logements dans un rayon de 3 à 4 km pour la géothermie basse énergie). 
 

- Gisement : 
Les pompes à chaleur (PAC) sont un élément indispensable pour la valorisation de la géothermie très 
basse énergie. Ce sont des systèmes thermodynamiques fonctionnant sur le même principe que les 
réfrigérateurs, le processus étant inversé pour produire de la chaleur. Elles ont globalement un COP 
(Coefficient de Performance) de 4 ce qui signifie que pour 1 kWh d’électricité consommée, elles en 
produisent 4. La consommation pour le chauffage est donc divisée par quatre par rapport à un 
chauffage électrique ; le confort est également nettement amélioré si l’on compare avec un chauffage 
électrique direct. 
Parmi les pompes à chaleur, plusieurs technologies existent, qui se distinguent suivant leur type de 
capteurs : 
- capteurs horizontaux : ils permettent une installation à moindre coût, mais ils nécessitent une grande 
surface de pose (1,5 à 2 fois la surface à chauffer). Il s’agit de tubes de polyéthylène ou de cuivre 
gainés de polyéthylène qui sont installés en boucles enterrées horizontalement à faible profondeur (de 
0,60 m à 1,20 m). Cette technologie est réservée aux maisons existantes – les maisons neuves 
ayant de faibles besoins en énergie qui ne justifient pas un tel équipement – et ne sera donc pas 
étudiée dans le cadre de la ZAC. 
- capteurs verticaux : ils sont constitués de deux tubes de polyéthylène formant un U installés dans un 
forage (jusqu'à 200 m de profondeur) et scellés dans celui-ci par du ciment. On y fait circuler en circuit 
fermé de l'eau additionnée de liquide antigel. La capacité d’absorption calorifique moyenne d’un capteur 

vertical est d’environ 50 W par mètre de forage, il faut donc souvent utiliser deux ou plusieurs capteurs 
qui doivent être distants d’au moins une dizaine de mètres. 
Il peut également s’agir de capteurs intégrés dans les fondations sur pieux du bâtiment (tubes 
polyéthylène noyés dans le béton). On parle de géostructures ou fondations thermoactives. 
- capteurs sur nappe : deux tubes distincts puisent l’eau dans un aquifère peu profond puis la 
restituent. Le fluide utilisé est alors directement l’eau de l’aquifère. 
 
Il est nécessaire de faire appel à une entreprise de forage qualifiée et de respecter les procédures 
administratives concernant la protection du sous-sol. 
 
           Pompes à chaleur sur capteurs verticaux : 

La conductivité thermique d’un terrain varie essentiellement suivant son humidité et sa texture. 
La figure ci- dessous montre la variation du potentiel en fonction du type de sous-sol : 

 
La Base de données du Sous-Sol (BSS) du BRGM recense les forages réalisés sur tout le pays 
et permet d’obtenir pour certains d’entre eux des coupes géologiques à différentes profondeurs. 

 
Ouvrages de la banque de données du sous-sol à proximité de la ZAC (BRGM) 

Le forage entouré en jaune présente la géologie suivante : 
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Ces caractéristiques laissent supposer une conductivité thermique plutôt moyenne jusqu’à 37 
mètres de profondeur. La composition du sol sur le site n’est pas connue précisément jusqu’à 
200 m de profondeur. 
Cependant, d’une manière générale, la mise en place de pompes à chaleur sur capteurs 
verticaux est possible et intéressante partout en France, donc également sur le territoire 
de la ZAC. Il serait toutefois nécessaire de réaliser un test de réponse thermique du terrain pour 
connaître précisément la capacité thermique du terrain. 

 

- Contraintes du site : 
L’aléa sismique de la zone est faible (Source : prim.net). L’aléa de retrait ou gonflement des argiles 
(Source : BRGM.www.argiles.fr) est également faible. 
La ZAC est située sur un terrain ne présentant pas de cavités souterraines (Source : 
BRGM.www.cavites.fr). Aucun mouvement de terrain (glissement, chute, éboulement, effondrement, 
coulée, érosion) (Source : BRGM.www.mouvementsdeterrain.fr) n’est référencé sur le site. 
La ZAC n’est pas concernée par le risque inondation (Source : cartorisques.prim.net). 
 
 

- Potentiel : 
La géothermie très basse énergie sur capteurs verticaux ou pieux géothermiques présente un 
potentiel a priori intéressant ; il pourra s’agir d’une source d’approvisionnement en énergie pour 
les bâtiments ayant de faibles besoins et/ou des besoins de chaud et de froid. Des tests en 
réponse thermiques sont nécessaires pour identifier précisément la puissance spécifique qui 
pourra être mobilisée. 
 
Hydrothermie 

L’hydrothermie est la récupération de chaleur sur l’eau de nappes ou de cours d’eau (cf. Article 19 de la  
Loi 2009-967 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, dite 
Grenelle I). 
 

- Aquifères superficiels: 
Des études géotechniques ont été réalisées sur le site du CHU en décembre 2011. Les essais réalisés 
n’ont pas dépassé la profondeur de 9 m. Ils ont permis d’observer de l’eau à différentes profondeurs 
(voir tableau ci-après) issue de la nappe des sables et argiles du Bourbonnais. 
 

 
Profondeur d'observation de l'eau sur les différents forages réalisés (FONDASOL 2012) 

 

Rapport d’étude FONDASOL, janvier 2012 : 
« Les sables et argiles du Bourbonnais constituent un aquifère discontinu et hétérogène avec de petites nappes 
isolées, parfois superposées et irrégulièrement réparties. L’alimentation de ces  petites nappes étant 
essentiellement liée à la pluviométrie et à la configuration du bassin versant. Les fortes variations altimétriques 
des niveaux d’eau rencontrés reflètent cette discontinuité. 
Les niveaux d’eau mentionnés dans ce rapport d’étude correspondent nécessairement à un relevé à un temps 
donné [décembre 2011]. Ceci ne nous permet pas d’apprécier la variation inéluctable des nappes et circulations 
d’eau qui dépend notamment des conditions météorologiques. 
Pour obtenir des indications plus précises,  une pose et un suivi de piézomètres peuvent être commandés par le 
maître d’ouvrage et une étude hydrogéologique pourra être confiée le cas échéant à un bureau d’études 
spécialisé. » 
 
Les débits mobilisables ne sont pas connus de même que la température de l’eau. Il semble qu’à ces 
profondeurs, la nappe soit discontinue et sa présence variable. Toutefois cela ne préfigure pas 
nécessairement de sa productivité à plus grande profondeur. 
 
Une étude approfondie doit être réalisée par un bureau d’études spécialisés pour connaître les 
caractéristiques hydrologiques des terrains et conclure sur la possibilité d’utiliser cette nappe à des fins 
de production de chaleur pour une partie des bâtiments ou l’ensemble de la zone via un réseau de 
chaleur. 
À titre d’exemple, il est important d’étudier l’impact des pompes à chaleur sur nappe sur les installations 
voisines de même type d’une part, et sur la température de la nappe d’autre part. Sur ce dernier point, 
l’idéal est d’utiliser la PAC en été et en hiver de manière à équilibrer les rejets. 
 

- Contraintes : 
Le site du projet n’est pas concerné par un périmètre de protection de captage d’alimentation en eau 
potable. 
Il n’est pas concerné par un périmètre d’aléa inondation. 
Le secteur d’étude dépend du SDAGE (Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux) 
Loire Bretagne qui a été adopté en 2009 pour un programme de mesures 2010-2015 et du Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Allier Aval dont l’approbation est prévue pour la fin 
de l’année 2015. Ces documents ne définissent pas de mesures spécifiques à la géothermie. 
 

- Point sur la procédure AQUAPAC : 
Étant donnés les coûts importants de forage et les risques que les ressources ne soient pas suffisantes 
pour être exploitées, une procédure de garantie a été mise en place au niveau national. Elle couvre 
également les risques de non-pérennité de la ressource. Il s’agit de la procédure AQUAPAC. 
 
LA PROCEDURE AQUAPAC 
Cette procédure de « garantie sur la ressource en eau souterraine » à faible profondeur utilisée à des fins 
énergétiques a été mise en œuvre en partenariat entre l’ADEME, le BRGM et EDF. Elle est destinée à couvrir les 
risques d’aléas et de non-pérennité de la ressource. C’est une double garantie : 
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- garantie de recherche : couvre le risque d’échec consécutif à la découverte d’une ressource en eau souterraine 
insuffisante pour le fonctionnement des installations tel qu’il avait été prévu, 
- garantie de pérennité : couvre le risque de diminution ou de détérioration de la ressource en cours d’exploitation. 
Elle s’applique en faveur des installations utilisant des pompes à chaleur d’une puissance thermique supérieure à 
30 kW. 
AQUAPAC assure pendant 10 ans les investissements réalisés pour le captage et le transfert de la ressource 
jusqu’à l’échangeur eau –eau et sa réinjection. 
Le cas échéant, une indemnité importante calculée sur le montant des investissements est versée à l’assuré. Elle 
ne peut dépasser 140 000 euros par sinistre. 
 

- Potentiel : 
Le potentiel de la nappe des sables et argiles du Bourbonnais pour une utilisation 
hydrothermique n’est pas connu. Des études hydrogéologiques complémentaires sont 
nécessaires pour étudier le recours possible à la nappe à des fins hydrothermiques. 
 
Aérothermie 

L’aérothermie est la récupération de chaleur dans l’air extérieur ou dans l’air de renouvellement extrait 
des bâtiments (cf. Article 19 de la Loi 2009-967 de programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement, dite Grenelle I). 
L’exploitation de la chaleur contenue dans l’air se fait au moyen d’une pompe à chaleur. 
 

- Gisement : 

 
 Sur air extérieur : 

Le prélèvement de la chaleur sur l’air extérieur ne peut pas être réalisé de manière efficace dans 
n’importe quelles conditions : en effet, lorsque la température extérieure est trop basse, le 
coefficient de performance de la pompe à chaleur diminue jusqu’à présenter un rendement 
équivalent à celui d’un radiateur électrique. Il s’agit donc d’éviter les installations dans les 
régions présentant un hiver rigoureux, ou alors de ne les utiliser qu’en mi saison avec un autre 
équipement pour l’hiver. Par ailleurs, le sel contenu dans l’air marin peut poser un problème de 
corrosion au niveau de la pompe à chaleur, généralement située à l’extérieur. 
Yzeure ne présente pas d’hivers très rigoureux, de ce fait, ce type d’installation est 
envisageable. 

 Sur air vicié : 
L’air extrait d’un bâtiment lors du processus de renouvellement d’air est chaud ; il est dommage  
de perdre les calories qu’il contient, sachant qu’il faut chauffer l’air extérieur froid qui le 
remplace. Deux applications principales existent pour récupérer la chaleur contenue dans l’air 
vicié : 
- La ventilation mécanique contrôlée (VMC) thermodynamique : la chaleur de l’air vicié est 
transférée à l’air neuf entrant avant son arrivée dans le bâtiment puis une pompe à chaleur 
relève la température jusqu’au niveau souhaité, 

- Le chauffe-eau thermodynamique : une pompe à chaleur utilise la chaleur de l’air pour chauffer 
un ballon d’eau chaude sanitaire. 
Ce type d’équipement peut être implanté dans n’importe quelle partie de la France. Leur 
pertinence est plutôt liée à l’usage du bâtiment : par exemple, la mise en place de chauffe-
eau thermodynamiques n’est intéressante que lorsque les besoins en eau chaude 
sanitaire sont suffisamment importants ce qui est le cas pour les logements. 
 

Récupération de chaleur sur eaux usées 

- Technologie : 
En hiver, les eaux usées sont plus chaudes que l’air extérieur, constituant ainsi une source de chaleur. 
Au niveau des collecteurs d’eaux usées, le cas inverse se produit en été ; les bâtiments peuvent être 
rafraîchis grâce aux eaux usées. La récupération de chaleur (ou de froid) se fait de manière simple : un 
fluide caloporteur capte l’énergie des eaux usées par l’intermédiaire d’un échangeur de chaleur. 
L’énergie peut être récupérée à différents niveaux : au niveau du bâtiment, au niveau de la station 
d’épuration, ou au niveau des collecteurs d’eaux usées. 

 
Récupération de l’énergie des eaux usées (Source : Gestion et services publics, Suisse) 

 

 Au niveau des collecteurs : 
 
PRESENTATION 

La température des eaux usées oscille entre 10°C et 20°C toute l’année. 
Le chauffage collectif des bâtiments peut se faire de manière centralisée ou décentralisée. Dans 
le premier cas, la chaleur est produite au sein d’une unique chaufferie puis l’eau est acheminée 
à haute température vers les lieux de consommation via des canalisations isolées. Ce système 
est idéal lorsque les consommateurs sont proches les uns des autres. 
Dans le cas d’un système décentralisé, l’eau est acheminée à basse température (entre 7 et 
17°C) vers les chaufferies présentes dans chaque bâtiment. Cette solution présente l’avantage 
d’utiliser des canalisations non isolées et donc meilleur marché, ainsi que de réduire les pertes 
de chaleur. Elle est adaptée dans le cas de consommateurs éloignés de la source de captage 
de l’énergie. En revanche, les coûts d’installation et de maintenance de plusieurs chaufferies 
seront plus importants. 
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Principe de fonctionnement de la récupération de chaleur des eaux usées sur les canalisations (Source : Susanne Staubli) 

Dans le cas d’un réseau d’assainissement neuf ou lors d’une 
rénovation de tronçons, les échangeurs de chaleur peuvent 
être intégrés à la canalisation. Dans le cas inverse, les 
systèmes sont réalisés au cas par cas et déposés au fond des 
canalisations. Cependant, la mise en place de ce système, qui 
est aisée pour des constructions nouvelles, sera difficile et 
chère pour des canalisations anciennes et de petits diamètres. 
 
Canalisation préfabriquée avec échangeur de chaleur intégré - Source : 

Guide pour les maîtres d’ouvrages et les communes, OFEN 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Échangeur installé dans un ovoïde existant (Rabtherm), échangeur pour collecteur 

existant (Uhrig) - Source : Lyonnaise des Eaux 

PERFORMANCE DU SYSTEME ET ECONOMIES D’ENERGIE 

La performance du système est conditionnée par le système de chauffage des bâtiments 
alimentés (haute ou basse température), le débit des eaux, leur température et la configuration 
du réseau des eaux usées. 
Le système de chauffage influence la performance de la pompe à chaleur, le COP. Celui-ci 
dépend de la différence entre la température de condensation et la température d’évaporation 
du fluide frigorigène. Les meilleurs COP sont obtenus avec de faibles différences de 

température. Un réseau d’eau chaude basse température est donc préférable pour obtenir une 
bonne performance du système 
Selon le bureau d’études BPR-Europe, la performance varie de 2 à 5 kW de puissance de 
chauffage/m² d’échangeur de chaleur, soit 1,8 à 8,4 kW par mètre linéaire d’échangeur. La 
longueur de l’échangeur est généralement comprise entre 40 et 80 m. 
 
CONTRAINTES ET RECOMMANDATIONS 

La mise en œuvre de la récupération de chaleur sur eaux usées nécessite que certaines 
conditions soient respectées par le réseau d’eaux usées et le/les bâtiments à alimenter. 
 
Sur les bâtiments à chauffer/rafraichir : 

 
Contraintes et recommandations sur les bâtiments alimentés par la chaleur des eaux usées – Sources : OFEN, Lyonnaise des 

Eaux 
 

Remarque : l’OFEN, l’Office Fédéral de l’Énergie Suisse, propose un programme en faveur de l'efficacité énergétique et 
des énergies renouvelables, SuisseEnergie. Dans ce cadre, un « Guide pour les Maîtres d’Ouvrage et les communes » sur 
l’utilisation des eaux usées comme source de chauffage ou de rafraichissement est mis à disposition. 

Sur le réseau de collecte des eaux : 

 
Contraintes et recommandations sur les canalisations d’eaux usées – Sources : OFEN, VSA (Association Suisse des 

professionnels de la protection des eaux), Lyonnaise des Eaux 
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Remarque : Rabtherm, société ayant développé le procédé de récupération de chaleur sur eaux usées, a étudié 
l’impact de ce procédé sur la température des eaux usées. Pour un débit de 60 L/s et une puissance de chauffage 
de 500 kW, la température est diminuée de 1°C pour un gain de 4°C du fluide caloporteur. À l’inverse, en mode froid, 
les eaux usées sont réchauffées de 4°C (de 24 à 28°C) alors que le fluide caloporteur perd 6°C 
 

 Au niveau du bâtiment 
Il est également possible de récupération la chaleur des eaux usées avant que celles-ci 
n’atteignent le collecteur. La récupération se fait au niveau du bâtiment. 
Les eaux usées des cuisines, salles de bain, lave-linge et lave-vaisselle sont acheminés à une 
température moyenne de 28°C vers un échangeur de chaleur. Les calories des eaux usées sont 
transmises au circuit secondaire via l’échangeur. L’eau ainsi préchauffée peut être directement 
introduite dans un ballon d’eau chaude qui portera sa température à 55°C grâce à l’énergie 
souhaitée (solaire, bois, électricité, gaz), tel que proposé par exemple par le système 
Thermocycle (http://www.vega-energies.com/110/). Elle peut également être acheminée vers 
une pompe à chaleur. Ce système est proposé par exemple par Biofluides Environnement, PME 
française. 
 
Remarque : Il existe également des systèmes statiques, comme par exemple le Power-
pipe : un échangeur de chaleur composé d’un tuyau d’évacuation en cuivre enrobé d'un 
serpentin de 4 à 6 tubes de cuivre est inséré directement dans la continuité du tuyau 
d’évacuation des eaux usées en remplaçant une section de ce dernier. Il permet ainsi un 
simple préchauffage de l’eau chaude sanitaire. 

 

Power Pipe 

ÉCONOMIES D’ENERGIE 

Une réduction de 40 à 60% de la consommation énergétique en eau chaude sanitaire est 
envisageable. Ce type d’installation peut être couplé à une installation solaire thermique, 
pouvant alors couvrir jusqu’à 80% de la demande en ECS. 
 
CONTRAINTES 

Il est nécessaire de séparer les eaux grises des eaux-vannes avant le dispositif de récupération 
de chaleur. Ceci peut nécessiter la mise en place d’un nouveau collecteur. Dans certains cas, il 
peut être impossible de séparer les eaux usées. 

 

 Au niveau de la station d’épuration 
 

La récupération de chaleur en sortie de station d’épuration (STEP) est un procédé présentant un 
potentiel énergétique important. Cette énergie peut être utilisée sur le site ou peut assurer le 
chauffage de bâtiments situés à une distance acceptable de la STEP (Cf. Figure 24 ci-dessous). 
La puissance disponible dépend de différents facteurs : 

o le débit minimal par temps sec hivernal en sortie de STEP, 
o la température minimale de l’eau en sortie de STEP, 
o  la température minimale de rejet des eaux épurées dans le milieu naturel, si une valeur 

limite est imposée par l’autorité compétente (protection des eaux de rivières, etc.) 
 

La récupération de chaleur sur les eaux usées se fait via un échangeur de chaleur (échangeurs  
à plaques, échangeurs tubulaires, etc.). Positionner l’échangeur en sortie de STEP permet de 
réduire l’encrassement de celui-ci, par rapport à une installation en entrée de STEP ou au sein 
du process  de  celle-ci.  En  effet,  les  eaux  en sortie de STEP ont été épurées et contiennent 
donc moins d’éléments susceptibles d’encrasser l’échangeur (particules, boues, sables, feuilles, 
etc.). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Echangeur tubulaire en sortie de STEP (Lyonnaise des Eaux, ISTINOX, ANTEA) 

 
ATOUTS 

Cette solution de récupération de chaleur des eaux usées présente de nombreux atouts : 
o Très fort potentiel de puissance thermique, 
o Simplicité de mise en œuvre (génie civil limité, pas d’arrêt d’exploitation du réseau en 

amont, pas de contrainte d’installation d’équipements sur le domaine public, nombre 
d’acteurs généralement plus restreint que pour une installation sur le réseau d’eaux 
usées, etc.), 

o Elle s’applique parfaitement aux solutions de production de chaleur centralisée, sous 
réserve que des besoins de chaleur suffisants existent à proximité, 

o Pas d’effet sur la STEP (pas de problème de refroidissement des eaux usées avant 
rejet), 

o Retours d’expérience positifs (une trentaine de stations d’épuration sont équipées en 
Suisse). 

 
CONTRAINTES ET RECOMMANDATIONS 

Des contraintes sont néanmoins à prendre en compte : 
o Les besoins de chaleur à proximité de l’installation doivent être suffisants pour que celle-

ci soit viable. Le réseau de chaleur permettant de chauffer ces consommateurs doit avoir 
une densité énergétique minimale de 1,5 MWh/mètre linéaire de canalisations. Cette 
valeur correspond au critère de l’ADEME pour bénéficier du Fonds chaleur. 

o La STEP doit avoir une capacité minimale de 10 000 équivalent-habitants, afin que le 
débit des eaux épurées soit suffisant. Un débit hivernal par temps sec minimal de 15 L/s 
est recommandé. 
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o Il doit y avoir une adéquation entre les variations du débit des eaux usées et les 
variations des besoins en chaleur des consommateurs. 

o La STEP doit disposer d’un espace suffisant pour implanter les éléments nécessaires à 
la récupération de chaleur. En effet, la taille des échangeurs est importante. 

o Cette solution ne convient pas aux territoires d’altitudes élevées, pour lesquels les 
températures de rejet des eaux usées sont trop faibles, 

o Il est préférable de mettre en place un circuit intermédiaire entre les eaux usées épurées 
et la pompe à chaleur car celle-ci n’est pas conçue pour travailler avec des fluides 
agressifs. 

o Une bonne conception et exploitation permettent d’éviter la corrosion et l’encrassement 
des échangeurs de chaleur. 

 

- Gisement : 
 
AU NIVEAU DE LA STATION D’EPURATION 

La station d’épuration la plus proche est celle de Moulins : elle est située à plus de 2,5 km de la 
ZAC et présente une capacité de 52 000 EH. Le débit minimal par temps sec n’est pas connu, 
toutefois la distance de la STEP, le relief (la ZAC est située environ 40 m plus en altitude que la 
STEP) et le fait que la zone à parcourir soit très aménagée rendent l’utilisation de cette chaleur 
pour alimenter la ZAC difficilement réalisable. 
 

 
Localisation des stations d’épuration – Source : Ministère de l’Ecologie, du développement Durable et de l’Energie 
 

SUR LE RESEAU D’ASSAINISSEMENT EXISTANT 

Des réseaux d’eaux usées sont présents aux abords du site. Toutefois, ces réseaux présentent 
des diamètres trop faibles pour permettre une valorisation de chaleur (Source : Egis, 
Diagnostics/programmation et scénarii du 30 septembre 2015). Comme indiqué précédemment, 
un diamètre minimal de 800 mm est nécessaire pour envisager une récupération de chaleur sur 
un réseau existant. 
 
 

 
Réseaux existants sur le site de la ZAC 

SUR LE RESEAU D’ASSAINISSEMENT A CREER SUR LE SITE 

Les réseaux à créer ne présenteront probablement pas un diamètre suffisant. Leur diamètre 
pourrait à la rigueur être surdimensionné pour accueillir un dispositif de récupération de chaleur, 
mais le débit ne serait a priori pas suffisant. 
 

POUR DES INSTALLATIONS AU NIVEAU DU BATIMENT 

La seule contrainte à l’installation de systèmes individuels de récupération de chaleur sur eaux 
usées est la nécessité de séparer les eaux grises des eaux-vannes avant le dispositif. Si cela 
peut conduire à des coûts importants sur des bâtiments existants, cette contrainte engendre peu 
de surcoûts pour des bâtiments à construire. 
 

- Potentiel : 
La station d’épuration est trop éloignée. Les caractéristiques des réseaux d’assainissement 
existants et à créer ne permettent pas d'envisager leur utilisation pour l'alimentation de 
bâtiments. 
Il est faisable a priori d’installer des systèmes de récupération de chaleur sur eaux usées au 
niveau du bâtiment sur les bâtiments ayant des besoins en eau chaude sanitaire. 
 
Chaleur fatale 

On entend par chaleur fatale une production de chaleur dérivée d’un site de production mais qui n’en 
constitue pas l’objet premier, et qui, de ce fait, n’est pas nécessairement récupérée. Les sources de 
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chaleur fatale sont très diversifiées. Il peut s‘agir de sites de production d’énergie (les centrales 
nucléaires), de sites de production industrielle, de bâtiments tertiaires d’autant plus émetteurs de 
chaleur qu’ils en sont fortement consommateurs (hôpitaux, réseaux de transport en lieu fermé, sites 
d’élimination comme les unités d’incinération de déchets, etc.). 
 

- Gisement : 
Il n’y a pas de site producteur de chaleur à proximité de la ZAC. 
 

- Potentiel : 
Il n’y a pas de gisement de chaleur fatale exploitable dans le secteur. 
 
Raccordement à un réseau de chaleur existant 

- - Contexte : 
L’article L128-4 du Code l’Urbanisme demande à ce que soit réalisée une étude de faisabilité sur le 
potentiel de développement en énergies renouvelables des nouvelles zones aménagées qui font l’objet  
d’une étude d’impact ; il précise également que doit être réalisée une analyse de l’opportunité de 
raccorder les constructions de ces zones à un réseau de chaleur ou de froid existant et ayant recours 
aux énergies renouvelables et de récupération. 
 

- Gisement : 
On compte deux réseaux de chaleur autour du site : 

o le réseau de Moulins ; 
o le réseau du Centre Hospitalier de Moulins/Yzeure. 

Le réseau de Moulins est situé à environ «3,5 km du site de la ZAC. Il mesure 4,5 km est alimenté par 
une chaudière deux chaudières bois de 5 et 1 MW qui produisent 90 % de la chaleur. Il alimente 
notamment une polyclinique et un collège pour un total de 2500 équivalent logements. Ce réseau 
semble trop éloigné de la ZAC. 
Le réseau de chaleur du Centre Hospitalier de Moulins/Yzeure (CHMY) est quant à lui situé à proximité 
immédiate du site de la ZAC. Ce réseau alimente actuellement les bâtiments du CHMY via une 
chaufferie de 8 MW fonctionnant au gaz naturel. Le CHMY mène actuellement un projet de rénovation 
de l’ensemble des réseaux du site comprenant le réseau de chaleur dont l’usure est importante. Bien 
que la chaufferie existante soit surdimensionnée pour les besoins du CHMY, le réseau actuel n’est pas 
en capacité de délivrer plus de chaleur. Sa rénovation représenterait donc une opportunité d’étudier une 
extension aux bâtiments de la ZAC. Le réseau actuel mesure environ 2,8 km, le futur réseau devrait 
mesurer environ 2,5 km au total. 
 

 
Tracé du réseau de chaleur du CHMY 

 
En première approche, l’exploitant du réseau du CHMY, ne voit pas d’objection à ce que la future ZAC 
soit raccordée au réseau de chaleur existant. Toutefois, des études technicoéconomiques sont 
nécessaires afin de valider la viabilité de ce raccordement et son adéquation avec les évolutions qui 
auront lieu d’ici la construction des bâtiments de la ZAC. Ce raccordement pourrait ne considérer que 
les zones les plus denses de la ZAC. 
 

- Potentiel : 
Bien que la densité énergétique de la ZAC soit a priori faible, le raccordement au réseau de 
chaleur du CHMY est une potentialité intéressante. Des études plus poussées sont nécessaires 
pour valider la faisabilité technicoéconomiques de ce raccordement. 
 

V.3.3. - Filières de production d’énergie électrique 

 
Energie solaire 

Les modules photovoltaïques produisent de l’électricité à partir de l’ensoleillement (les photons de la 
lumière du soleil) ; il ne faut donc pas les confondre avec les panneaux solaires thermiques qui 
produisent de la chaleur qui est transmise par un fluide caloporteur. 
 

 

 Zone d’étude des espaces destinés au projet 
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- Gisement : 
L’ensoleillement du territoire et les données météorologiques constituent le gisement brut des filières 
solaires photovoltaïques. Ces données servent de base au calcul du productible des installations 
solaires thermiques et photovoltaïques.  
 

- Productible : 
Le productible d’une installation solaire photovoltaïque est illustré sur une toiture de 20 m². 
 
Caractéristiques de l’installation (simulation PVSYST) : 

o 2,1 kWc en technologie polycristallin, 
o environ 20 m² de modules photovoltaïques polycristallins, 
o orientation sud et inclinaison à 30°. 

Avec ces hypothèses, l’installation produit environ 2,3 MWh/an, soit environ 1095 h/an de 
fonctionnement à puissance nominale. 
 

- Contraintes : 
D’une manière générale, les contraintes sont les mêmes que pour la filière solaire thermique 
précédemment évoquée. 
 

- Potentiel : 
Des panneaux solaires peuvent être mis en place sur tous les bâtiments, il n'y a pas de 
contraintes réglementaires. 
Les filières solaires photovoltaïques présentent un gisement intéressant, et pourraient être 
sollicitées pour contribuer à l’approvisionnement énergétique du site. 
Energie éolienne 

Une éolienne produit de l'électricité à partir du vent ; elle récupère l'énergie cinétique du vent. En 
tournant, le rotor entraîne un arbre raccordé à une génératrice électrique qui se charge de convertir 
l'énergie mécanique en énergie électrique. 
 
Remarque : Nous n'aborderons pas les grands parcs éoliens. En effet, le type de machines utilisées 
ayant une hauteur de 100 mètres, ils ne se prêtent pas à l'implantation sur le site, la seule contrainte 
d’urbanisme rendant impossible l’installation de ce type d’équipement. Seul l’éolien dit « urbain » ou « 
petit éolien » est abordé ici. 
 

- Présentation de la technologie : 
Certains concepteurs ont créé des éoliennes dites urbaines, adaptées aux conditions particulières que 
sont la turbulence, les vitesses de vent affectées par l’environnement, les vibrations, le bruit ou encore 
les considérations d’aménagement. Elles peuvent se classer en deux grandes catégories suivant 
l’orientation de l’axe de leurs pales, horizontal ou vertical. 
 

ÉOLIENNES A AXE HORIZONTAL 

Les éoliennes urbaines à axe horizontal sont similaires aux éoliennes classiques quant à leur 
principe de fonctionnement. Les pales mises en rotation par l’énergie cinétique du vent 

entraînent un arbre raccordé à une génératrice qui transforme l’énergie mécanique créée en 
énergie électrique. 
Les éoliennes urbaines à axe horizontal se caractérisent par leur petite taille, allant de 5 à 20 
mètres, par le diamètre des pales (2 à 10 m) et par leur puissance atteignant pour certaines 20 
kW. 
 
ÉOLIENNES A AXE VERTICAL 

Ces éoliennes à axe vertical ont été conçues pour répondre au mieux aux contraintes 
engendrées par les turbulences du milieu urbain. Grâce à ce design, elles peuvent fonctionner 
avec des vents provenant de toutes les directions et sont moins soumises à ces perturbations 
que les éoliennes à axe horizontal. Elles sont relativement silencieuses et peuvent facilement 
s’intégrer au design des bâtiments ou équipements publics (éclairage public). Leur faiblesse 
réside principalement dans la faible maturité du marché qui engendre des coûts 
d’investissement relativement importants. En raison de leur petite taille, l’énergie produite est 
faible. 
 
En milieu urbain, la vitesse du vent et sa direction sont imprévisibles surtout près des bâtiments. 
Là où la turbulence ne peut être évitée, les éoliennes à axe vertical peuvent plus facilement 
capter la ressource éolienne. 
 
Il existe deux grands types d’éoliennes à axe vertical : le type Darrieus et le type Savonius. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Éoliennes de type Darrieus et Savonius 

 
Les avantages de l'éolienne verticale type Darrieus sont nombreux : 

o Elle peut être installée dans des zones très venteuses, puisqu'elle peut subir des vents 
dépassant les 220 km/h. 

o En outre, cette éolienne émet moins de bruit qu'une éolienne horizontale et occupe 
moins de place. De plus, il est possible de l'installer directement sur le toit. 

o Autre aspect pratique, son générateur peut ne pas être installé en haut de l'éolienne, au 
centre des rotors, mais en bas de celle-ci. Ainsi plus accessible, il peut être vérifié et 
entretenu plus facilement. 
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Les inconvénients de l'éolienne verticale Darrieus sont un faible rendement et son démarrage 
difficile dû au poids du rotor sur le stator. 
 
Les avantages de l'éolienne de type Savonius sont : 

o d'une part, son esthétisme et la possibilité de l'installer sur une toiture, 
o d'autre part, le fait qu'elle fonctionne même avec un vent faible (contrairement au 

système Darrieus), quelle que soit sa direction. 
 
Comme l'éolienne type Darrieus, l'éolienne Savonius n'émet que peu de bruits, mais a un faible 
rendement. 

 

- Productible : 
Il n’est pas possible de savoir si la vitesse moyenne des vents sur le site est supérieure à 5m/s. Quoi 
qu’il en soit, les vents peuvent être « freinés » par la topographie du site ; le régime aéraulique est 
extrêmement perturbé par la proximité du sol, mais aussi par les nombreux obstacles (arbres, 
bâtiments, etc.). Aussi, le positionnement le plus favorable aux éoliennes urbaines se trouve en toiture 
des bâtiments les plus hauts et dans l’axe des vents dominant pour s'affranchir au maximum des 
perturbations créées par les autres bâtiments qui seront construits. 
Il est dans tous les cas difficile de déterminer précisément le gisement d’un site sans une étude de vent 
locale, réalisée à l’aide d’un mât de mesures, d’au moins une année sur le lieu même pressenti pour 
l’implantation de l’éolienne. Cependant, le coût d’une telle étude peut être prohibitif par rapport à la 
production attendue de l’éolienne ; il est alors préférable de se référer au retour d’expérience des 
projets existants et aux enseignements qu’il en découle sur l’implantation conseillée des éoliennes 
urbaines. 
 

- Contraintes lors de l’installation sur les bâtiments : 
Afin d’identifier les conditions nécessaires à une meilleure intégration des éoliennes en milieu urbain et 
de promouvoir l’émergence de la technologie en tant que moyen de production d’électricité à l’échelle 
des villes en Europe, un projet européen, WINEUR, a vu le jour en 2005. Ce projet a permis d’obtenir 
les premiers éléments de réponse par rapport cette technologie. Les conclusions que l’on peut tirer de 
cette expérience en termes de potentiel sont les suivantes : 

o  Le vent soufflant autour d’un bâtiment est dévié en atteignant le haut du bâtiment. Afin 
d’utiliser de manière optimale le vent soufflant au-dessus du bâtiment, il faut une certaine 
marge entre le bord du bâtiment et la flèche de l’éolienne. Cela doit être calculé pour 
chaque site. Cela est traduit par la simulation réalisée par un bureau d’études hollandais, 
DHV. 

 

 
Comportement du vent dans un environnement urbain (source : DVH) 

 
o La turbulence en milieu urbain en dessous du toit peut pousser les éoliennes à axe 

horizontal à chercher le vent sans réussir à capter un flux d’air lui permettant de générer 
de l’électricité. 

o Là où les directions de vent dominant convergent, l’utilisation d’éolienne à axe vertical 
fixe peut être possible, cependant elle doit être placée de manière à récupérer le vent au-
dessus du bâtiment et donc placée pas trop bas. 

o Lors de la sélection d’une éolienne, la courbe de puissance doit être évaluée en 
considérant le profil du vent. Cependant, une vitesse de vent moyenne ne permettra pas 
forcément d’obtenir des informations adéquates, même si celle-ci est mesurée à un 
endroit précis pour une installation spécifique. Idéalement, la durée relative à une 
gamme de vent doit être considérée avec la courbe de puissance. 

 
Nous avons pu voir qu’il est difficile de calculer le productible de l’éolienne et de définir la position 
optimale de celle-ci. Quelques règles permettent de choisir un emplacement pour une meilleure 
récupération de la ressource : 

o Le toit où sera installée l’éolienne doit être bien au-dessus de la hauteur moyenne des 
constructions environnantes (environ 50%) ; 

o Dans un contexte urbain présentant une importante rugosité, une turbine à axe horizontal 
sera installée à une hauteur supérieure de 35% à la hauteur du bâtiment. Cela permet 
d’éviter les phénomènes de turbulence. Cependant, des turbines à axe vertical adaptées 
aux flux turbulents peuvent permettre d’éviter cette contrainte de hauteur ; 

o Pour sélectionner un site adéquat, la rose des vents doit indiquer une vitesse moyenne 
minimum de 5 m/s ; 

o Le site sélectionné doit présenter une productivité énergétique de 200 à 400 kWh/m².an, 
mais cela peut varier d’un facteur 2 à 5 en fonction du site. Le choix du site est donc 
particulièrement décisif, mais difficile. 

 

- Réglementation : 
Si la hauteur du mât ne dépasse pas 12 mètres (sans les pales) alors il n'est pas nécessaire de 
déposer un permis de construire, il n'y a pas non plus d'enquête publique et il n'y a strictement aucune 
modalité d'évaluation de l'impact sur l'environnement. Si elles ne sont pas encore rentables, le 
législateur a toutefois facilité leur implantation puisqu'au strict opposé des grands parcs éoliens, aucune 
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autorisation n'est nécessaire pour installer ce type de machine si la hauteur du mât est inférieure à 12 
mètres. 
Il est toutefois nécessaire de respecter la réglementation en vigueur, même si aucune autorisation n’est 
nécessaire. Cette remarque prévaut en particulier pour le respect de la réglementation contre le bruit de 
voisinage. 
 

- Potentiel : 
L’éolien urbain est désavantagé par les contraintes techniques (rugosité du vent, etc.), 
économiques (coût élevé de la technologie), et une mise en œuvre parfois délicate 
(réglementation). Le gisement de vent n’est pas connu sur le site. 
 

V.3.4. - Filière de production de biogaz : biomasse méthanisable 

La digestion anaérobie, également appelée méthanisation, est la décomposition biologique de matières 
organiques par une activité microbienne naturelle ou contrôlée, en l’absence d’oxygène. Ce procédé 
conduit à la production de biogaz. 
La formation de biogaz est un phénomène naturel que l’on peut observer par exemple dans les marais. 
Elle apparaît également dans les décharges contenant des déchets organiques. 
 
Les déchets organiques pouvant être valorisés en méthanisation proviennent de différents types de 
producteurs: 

o Les ménages et collectivités locales : fraction fermentescible des ordures ménagères, 
boues issues de stations d’épuration, huiles alimentaires usagées produites par la 
restauration, etc. 

o Les exploitations agricoles : effluents d’élevage (lisiers, fumiers), résidus de cultures 
(pailles de céréales ou oléagineux, cannes de maïs), cultures dédiées, etc. 

o Les industries agroalimentaires : déchets organiques de natures très variées (graisses de 
cuisson, sous-produits animaux, effluents, lactosérum, etc.). 

 
La méthanisation consiste à stocker ces déchets dans une cuve hermétique appelée « digesteur » ou « 
méthaniseur », dans laquelle ils seront soumis à l'action des bactéries, en l’absence d’oxygène. La 
fermentation des matières organiques peut durer de deux semaines à un mois, en fonction de plusieurs 
paramètres dont la température de chauffage du mélange. 
 
La méthanisation des ressources organiques permet de produire : 

o Du biogaz : composé majoritairement de méthane (de l’ordre de 60 à 80%) et de dioxyde 
de carbone (20 à 40%) ; il contient également des « éléments traces » (hydrogène 
sulfuré, ammoniac, etc.). Le biogaz peut être valorisé par combustion sous chaudière, 
cogénération, comme carburant après épuration, ou encore être injecté sur le réseau de 
gaz naturel (après épuration). 

o Le digestat : fraction organique résiduelle de la méthanisation. Il a une valeur fertilisante 
et amendante. Il peut subir une séparation de phase solide / liquide. La fraction liquide 
peut être utilisée en engrais, et la fraction solide en compost. 

 
La méthanisation, en tant que technique de production d’une énergie renouvelable, bénéficie d’une 
obligation d’achat de l’électricité produite à partir du biogaz ainsi que du biométhane injecté sur le 
réseau de gaz naturel : 

o Les modalités du tarif sont définies par l’arrêté du 19 mai 2011 fixant les conditions 
d'achat de l'électricité produite par les installations qui valorisent le biogaz. 

o L’arrêté du 23 novembre 2011 fixe les conditions d’achat du biométhane injecté dans les 
réseaux de gaz naturel. 

o L’arrêté du 27 février 2013 fixe les conditions d’achat de l’électricité et du biométhane en 
cas de double valorisation (installations alliant cogénération et injection). 

 
La figure suivante met en évidence les différentes étapes de la méthanisation, de la collecte des 
déchets à la valorisation de l’énergie produite. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les étapes de la méthanisation (Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement) 

 

- Contraintes : 
Même si les gisements locaux de biomasse fermentescible étaient présents en quantité suffisante, 
mettre en place une installation de méthanisation afin d’alimenter le site ne serait pas pertinent, car la 
production de biogaz est constante sur l’année, ce qui n’est pas le cas de la demande de chaleur (sauf 
pour l’eau chaude sanitaire pour laquelle la demande est bien trop faible pour rentabiliser les 
investissements). 
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Par ailleurs, il ne faut ne pas oublier qu’un projet de méthanisation nécessite une surface foncière 
minimale de 2 000 m² (Source : RAEE), ainsi qu’un éloignement minimal de 50 mètres des habitations 
avoisinantes (Arrêtés du 10/11/2009 et 12/08/2010). 
La méthanisation des boues issues de la station d’épuration pourrait ainsi être envisagée mais 
nécessiterait également l’apport de biomasse externe issue de productions agricoles par exemple et la 
définition d’un schéma d’approvisionnement pérenne. 
 

- Potentiel : 
La seule possibilité pour l’opération d’être alimentée grâce à la méthanisation serait d’intégrer 
cette technologie au mix énergétique d’un réseau de chaleur. Cette solution pourrait être 
intéressante mais à une échelle beaucoup plus large que le quartier seul et à condition que la 
consommation de chaleur du réseau soit à peu près constante toute l’année. 
 

V.3.5. - Récapitulatif des potentialités du territoire 

Au regard des ressources et des contraintes présentes sur le territoire, les conclusions suivantes 
peuvent être tirées quant aux énergies pertinentes pour l’approvisionnement de la ZAC : 
 

 
 

V.3.6. - Différents systèmes adaptés 

Le graphique ci-après présente les possibilités de mise en place d’installations utilisant les énergies 
renouvelables pour différents types de bâtiments. 
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La plupart des solutions utilisant des énergies renouvelables pour la production d’ECS ne sont pas 
encore rentables pour des besoins faibles et discontinus. Lorsque les besoins sont suffisamment 
importants, un chauffe-eau thermodynamique ou solaire peut être envisagé. 
Les solutions avec pompe à chaleur (géothermie, VMC double flux et Chauffe-eau thermodynamique) 
permettent également le rafraichissement en été. D’autre part ces systèmes utilisent de l’électricité pour 
fonctionner. 

Des solutions peuvent être mises en œuvre de manière déportée sur le site : éoliennes urbaines, 
panneaux photovoltaïques en ombrières de parkings, éclairage public autonome, etc. 
Les solutions en réseau sont préférentiellement utilisées pour les besoins importants et sur les zones 
où la densité de consommation est importante. Les maisons individuelles sur grandes parcelles ne sont 
pas adaptées à ces solutions, elles seront préférées sur les logements collectifs voir sur les logements 
groupés en favorisant une certaine densité de consommation. 
Chacune de ces solutions est détaillée en annexe 3 sous forme de fiches techniques qui présentent les 
avantages, leurs conditions d’installation et d’utilisation, des éléments technico-économiques.   
 
En termes de gisement disponible en énergies renouvelables et de récupération, différentes 
filières de production d’énergie thermique sont possibles : énergie solaire, biomasse 
combustible, géothermie (essentiellement celle en très basse énergie), hydrothermie (à 
confirmer cependant via des études complémentaires), aérothermie, récupération de chaleur sur 
eaux usées, raccordement à un réseau de chaleur existant (celui du centre hospitalier Moulins 
Yzeure). Des filières de production d’énergie électrique le sont également : énergie solaire, 
énergie éolienne (gisement de vent cependant pas connu sur site). Une filière de production de 
biogaz pourrait être mise en œuvre mais ne serait intéressante qu’à une échelle plus large que le 
quartier. Différents systèmes pourraient employer l’énergie récupérée. 
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VI. - INTERRELATIONS ENTRE LES THÉMATIQUES DE L’ÉTAT 
INITIAL 

Le présent chapitre a pour objectif de mettre en évidence les relations qui existent entre les 
thématiques de l’état initial de la zone d’étude. Seules les relations directes entre les thèmes et liées au 
site sont mentionnées. 
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VII. - SYNTHÈSE ET HIÉRARCHISATION DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

Les principaux enjeux environnementaux du secteur d’étude sont détaillés ci-après : 

 

Thèmes Contraintes Enjeux Niveau de 
contrainte 

Milieu 
physique 

- Pente du site faible, en majorité vers le fossé existant - Ruissellements fonction de cette pente  FAIBLE 

- Perméabilité hétérogène des sols présents - Ne pas polluer les eaux souterraines superficielles au droit 
des sols perméables 

MOYEN 

- Faibles risques sismique et de retrait/gonflement d’argiles - Ne pas aggraver les risques existants FAIBLE 

- Principal aquifère de bonne qualité d’eaux, peu vulnérable et sensible - Ne pas détériorer la ressource en eau souterraine MOYEN 
- Venues d’eau à faible profondeur - Ne pas faire obstacle aux écoulements souterrains 

superficiels 
FORT 

- Faibles à très faibles risques de remontées de nappe - Suivant la profondeur des aménagements, tenir compte de 
ces éventuels risques  

FAIBLE 

- Faible réseau hydrographique : présence uniquement d’un fossé (absence de statut de cours d’eau)  - Ne pas faire obstacle à l’écoulement contenu dans ce fossé, 
veiller à la transparence hydraulique 

FORT 

- Présence d’un bassin de délestage fonctionnel utilisé au sud de la zone d’étude, 
- Projet de bassin de rétention au sein des emprises destinées à la ZAC afin de solutionner les 

dysfonctionnements hydrauliques présents 

- Tenir compte des ouvrages de gestion des eaux pluviales 
existants et projetés 

FORT 

- Présence d’une zone humide au droit du fossé existant 
 

- Compenser toute zone humide impactée à minima à hauteur 
d’au moins 200 % (cf. prescriptions du SDAGE du bassin 
Loire Bretagne)   

FORT 

- Outils de gestion des eaux : Code de l’Environnement, DCE, SDAGE du bassin Loire Bretagne et 
prochainement le SAGE Allier aval 

- Prendre en compte les prescriptions des outils de gestion 
des eaux pluviales dans la conception du projet 
(compensation des zones humides impactées comme 
précité, …) 

MOYEN 

Milieu 
naturel  

- En termes de corridors écologiques, la zone d’étude est décrite comme une zone nodale et une 
coulée verte par les outils de planification (enjeu à relativiser depuis le déboisement réalisé) 

- Veiller à préserver le fossé existant considéré comme une 
coulée verte 

FORT 

- Présence d’une zone humide au droit du fossé existant - Eventuelle compensation en cas de suppression comme 
évoqué précédemment 

FORT 

- Présence d’espèces protégées (avifaune, mammifères, amphibiens et reptiles) - Cadrage avec la DREAL nécessaire pour vérifier la nécessité 
ou non de faire un dossier CNPN 

FORT 

 
 
 
 
 
 

- Urbanisme : prescriptions du PLU d’Yzeure (orientation d’aménagement, règlement de zonages, …) 
et d’autres outils de planification, 

- Servitudes : couloir lié à du transport de gaz, présence d’une entité archéologique 

- Veiller à la compatibilité entre le projet et le PLU ainsi que 
par rapport aux autres outils de planification, 

- Tenir compte des servitudes 

MOYEN 

- Présence d’habitations et de bâtis divers 
 
 

- Ne pas dégrader de manière significative le cadre de vie 
existant 

MOYEN 
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Thèmes Contraintes Enjeux Niveau de 
contrainte 

 
Milieu 
humain 
 
 
 
 
 

- Population vieillissante - Logements et services à prévoir pour accompagner cette 
évolution 

FAIBLE 

- Attractivité de Moulins en termes d’emploi et de services - Navettes domicile-travail influençant le trafic FAIBLE 
- Réseaux routiers secondaires à faible trafic 
- Très peu d’accidents observés au droit et aux alentours de la zone d’étude, 
- Possibilité de stationnement de part et d’autre de certaines voiries, 
- Desserte de la zone d’étude en bus, 
- Potentiel bouclage d’une rocade de contournement au nord de la zone d’étude, une adaptation des 

voiries existantes aux différents usages et usagers et la mise en œuvre de réseaux cyclables 

- Limiter l’exposition des populations riveraines aux nuisances 
supplémentaires (bruit, odeurs, gêne de déplacements, gêne 
visuelle…), 

- Veiller lors de la conception du projet à assurer un 
stationnement suffisant, 

- Vérifier si la rocade est toujours programmée à la vue du 
projet pour statuer sur cet enjeu 

MOYEN 
(pour le projet de 

rocade) 

- La présence de nombreux réseaux secs et humides compte tenu de l’urbanisation présente - Ne pas endommager les réseaux existants, 
- S’assurer de la capacité de viabilisation du site avec les 

gestionnaires 

MOYEN 

- En termes de risques technologiques : faible risque de Transport de Matières Dangereuses (TMD) 
et présence d’une ICPE (centre hospitalier) 

- Ne pas augmenter le risque existant FAIBLE 

- Présence de déchets sauvages  - Prendre en compte dans le cadre de l’aménagement 
(évacuation, valorisation) 

MOYEN 

- Sensibilité archéologique, 
- Présence d’une entité archéologique sur site 

- Réalisation d’un diagnostic archéologique préalablement aux 
travaux projetés 

FORT 

- Terrain situé à l’articulation ville-campagne, en entrée de ville, 
- Structuration de l’espace par le bâti qui constitue différents fronts bâtis, 
- Ambiance grand parc dont les peupliers sont des marqueurs du paysage, 
- Ouverture sur le grand paysage via la Baltière 

- Entrée de ville à traiter, 
- Veiller à une bonne intégration paysagère en s’appuyant sur 

le bâti existant, 
- Préserver l’ambiance grand parc via notamment la 

conservation des arbres, 
- Organiser les constructions afin de garder l’unique ouverture 

existante sur le grand paysage 

MOYEN 

- Cadre de vie agréable : ambiance sonore supposée modérée et qualité de l’air globalement bonne - Ne pas dégrader de manière significative le cadre de vie 
existant 

MOYEN 




